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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


JLj  H'iftoire  de  pïufteursfiècks  réunis  ne  préfenfe 
pas  un  exemple  a  événements  ■  anjji  extraordinaires 
et  aiijji  rmportans  pour  Inhumanité  que  ceux  qui 
donnent  lieu  à  ce  tableau  fpéadatif.  Le  fort  des  na- 
tions a  été  décidé  y  en  1797,  par  un  Jeul  homme  ^  et  m 
un  clin  d'oeiL 

Les  hommes  extraordinaires  font  lancés  au  tra- 
vers des  fûcles  comme  des  Comètes,  U AJironomie 
ni  la  politique  ne  peuvent  calcider  f  influence  des  uns 
ni  des  autres.  On  prend  leur  marche  excentrique 
pour  des  aberrations^  j^fy'^à  ce  que  les  grands 
effets  de  ces  phénomènes  prouvent  que  leur  appari- 
tioneft  arrangée  d^ avance  par  la  Frovidence^  dont 
les  décrets  font  aujji  ahfolus  qu'inccmpréhenjihles. 

Avant  que  le  traité  préliminaire  de  Léoben  fût 
fîgné,    Buonaparte  pouvait ^  malgré  fin  génie  héroï- 
que^ être  enfermée  et  affamé  dans  les  montagnes  de 
Az 


la  Styrîe^  coupé  d'avec  F  Italie^  et  forcé  d^en  recom- 
?nencer  la  conquête^  s'il  parvenait  à  y  rentrer^  en 
fajjant  fur  le  corps  des  Autrichiens  et  des  Véni- 
tiens réunis.  Le  courage  et  les  talents  de  ce  Géné- 
ral extraordinaire  n  auraient  pas  fuffi  pour  le  tirer 
de  cette  terrible  crije  fi  F  heureux  deftin  de  la  France 
n'avait  pas  fufcité  dans  le  Cabinet  de  Vienne  une 
terreur  falutaire  qui  a  forcé  i  Empereur  à  faire  une 
paix  précipitée^  lorfqu'un  retard  de  quinze  jours 
aurait  indubitablement  changé  la  face  de  [es 
affaires, 

La  retraite  du  courageux  Archiduc  Charles 
dans  une  pofiî ion  inforçable  fur  le  Danube,  d'où  il 
protégeait  efficacement  la  ville  de  Vienne^  les  difpo- 
fîtions  difenftves  de  cette  capitale,  habilement  ar- 
rangées par  le  Général  Mack,  mettaient  en  fureté 
cette  ville  importante  contre  Ics  attaques  de  Suo- 
naparte. 

Ce  Gênerai  menacé  par  fes  deux  flancs,  par  le 
corps  d'armée  du  'fyrol  fur  fa  gauche,  par  l'armée 
d' InfurreBion  de  la  Hongrie  fur  fa  droite,  fe  trou- 
vait fans  vivres^  fans  argent^  à  près  de  quatre- 
vingts  lieues  de  r Italie,  dont  la  communication  lui 
était  coupée  par  le  prife  de  Triejïe  et  par  le  foidéve- 
ment  général  de  la  République  de  Venife^  dont  elle 
a  été  punie  par  les  Autrichiens* 


U Armée  vénitienne  s' était  emparée  de  Vérone 
dont  les  châteaux  feuh  étaient  occupés, par  un  petit 
corps  de  troupes  Françaifes  qui  allait  être  forcé 
de  je  rendre  au  Général  Laudhon.  Celui-ci  s'était 
déjà  rendu  du  Tyrol  dans  cette  ville^  où  il  avait 
joint  les  Vénitiens^  lorfqiiil  reçut  l'ordre^  auj/ifu- 
nejle  qu'imprévu^  de  cejfer  toute  hojlilité^  et  de  fe 
retirer  dans  le  Tyrol. 

A  la  vérité^^les  Généraux  Autrichiens  avaient 
Ji  mal  défendu  le  pajfage  de  la  Lahn  et  du  haut- 
Rhin  contre  les  Français.^  qu'on  pouvait  préfumer 
que  ceux-ci  av anc er ai entauffi  rapidement  que  l'an- 
née précédente,^  et  que  hientôt  ils  reporteraient  la 
guerre  dans  le  haut-Palatinat  et  dans  la  Bavière. 

Mais  en  ce  cas  même  les  pofitions  que  les  Gé- 
néraux Werneck  et  la  Tour  auraient prifes  dans  leur 
retraite^  en  concentrant  la  guerre^  auraient  donné 
plus  d'enfemhle  et  de  forces  réunies  à  V Archiduc 
Charles  pour  foutenir  cette  attaque^  d' autant  plus 
danger  eufe  pour  les  Français.^  qii  ils  fe  fer  aient  trop 
éloignés  de  leurs  frontières.^  et  auraient  laijfé^  corn- 
vie  l'année  précédente^  quatre  places  fortes  entr'eux 
et  les  fecours^  ou  les  points  de  retraite^  en  cas  de 
mauvais  fuccès. 

La  retraite  des  Autrichiens  des  hords  du  Rhim 
juf qu'au  Danube  pouvait  fe  faire  lentement^  et  en, 
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chîcamant  le  terrera,  et  quelque  promptitude  que  les 
Français  mirent  dans  leur  7narche^  depuis  le  Rhin 
jufquen  Bavière  et  aux  frontières  de  la  Bol: ê me,  il 
leur  fallait  plus  d'un  mois  pour  arriver  a  portée  de 
concerter  leurs  opérations  avec  Buonaparte,  Ce 
Général  ne  pouvait  pas  attendre  aujfi  long-tems, 
fans  être  forcé  de  prendre  le  partie  on  de  fe  retirer 
en  Italie  pour  étouffer  rinfurre5îion  des  Vénitiens ^ 
ou  d'^ attaquer  en  défefpéré  Vienne  et  V xirchiduc* 

U  Archiduc  pouvait  refnfcr  le  hafard  d^une  ha- 
î  aille,  s*  il  ne  voulait  pas  expo  fer  le  fort  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche  au  choc  d'un  défefpéré,  êuant  à 
Vienne^  cette  place  défendue  par  une  armée  de  plus 
de  trente  mille  hommes  et  par  r habile  Géjiêral  Macky 
foutenue  par  le  voifmdge  de  l'armée  de  l'Archiduc 
Charles,  ne  pouvait  pas  être  enlevée  fuhitement  par 
Buonaparte,  fans  artillerie  de  fiège,  fans  vivres, 
fans  argent^  avec  une  armée  haraffée  et  affaiblie, 
cernée  de  tous  Us  cotés,  et  dont  les  communications 
étaient  totalement  coupées  avec  l'Italie,  d'où  il  de^ 
vait  tirer fes  vivres  etfjs  munitions, 

1°.  S^il  attaquait  cette  capitale  de  vive  force, 
c^êtait  un  coup  de  défefpoir  qui  devait  entraîner, 
félon  toutes  les  probabilités,  fa  ruine  totale,  S*il 
avait  même  réuffi  à  y  entrer  y  il  aurait  certainement 


fait  beaucoup  de   mal,  mais   il  y  aurait  été  bientôt 
accablé  par  r armée  fraîche  de  V Archiduc  Charles. 

2°.  Il  ne  pouvait  patenter  de  faire  fa  retraite 
par  la  Bavière  pour  fe  réunir  au  Général  Aioreau, 
parce  qiCil  en  était  féparé  par  les  montagnes  de  r  Ar- 
chevêché de  Saltzbourgy  occupées  en  force  par  les 
Impériaux,  que  l* Archiduc  pouvait  renforcer  encore^ 
ainfi  que  la  Divifion  qui  défendait  le  Tyrol, 

3°.  S'il  voulait  faire  fa  retraite  fur  Vltalie, 
il  pouvait  être  prévenu  par  le  Général  Laudhon  et  les 
Vénitiens  à  Fonteba  et  aux  autres  défilés  de  la  Ca- 
rinihie,  tourné  fur  fa  droite  par  V armée  hongroife^ 
et  alors  pourfuivi  très -chaudement  par  V  armée 
chargée  de  la  déjenfe  de  Vienne.  Sa  retraite  même 
lui  eût  fait  perdre  la  confiance  des  peuples  de  ritalie, 
encore  mal  afiurés  en  révolution^  et  peut-être  toutes 
les  troupes  Françaifes  euffent- elles  été  majfacrées 
par  ces  mêmes  peuples,  quil  avait  rendu  libres  et  quil 
avait  armés 

Il  fallait  cependant  quil  prît  un  de  ces  tro'i^ 
partis  avant  huit  jours,  ne  pouvant  pas  refter  plus 
long-tems  dans  la  même  pofition,  dont  il  ri  avait 
quun  moyen  de  fe  tirer  :  moyen  qu'il  faifi  avec  une 
habileté  qui  lui  fait  autant  d'honneur^  au-  moins 
que  les  brillans  exploits  militaires  qui  l'avaient  en' 
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^agé  dans  me  Jituafîon  aujfi  critique,  C^ était  de 
profiter  de  la  confiernaîlon  de  la  cour  de  Vienne^  de 
lui  préfenter  l'appât  irréjifiible  d'un  grand  intérêt^ 
et  de  négocier  ajjez  avant ageufement  pour  elle,  pour 
rengager  fubttement  à  la  paix. 

Jamais  armée  Françaife  n'a  été  plus  près  des 
Fourches  Caudines  ;  jamais  Général  ne  s^en 
eft  dégagé  avec  plus  d'adrejje.  Les  avantages  que 
Buonaparîe  a  accordés  à  VEmpereur  dans  la  négo- 
ciation de  Léoben  ont  été  proportionnés  à  la  gran- 
deur de  fou  danger^  et  en  font  la  preuve  ;  Ils  ont 
été  couverts  du  voile  du  myfJre.  Les  circonjîan- 
ces  qui  ont  fuivi  ce  traité  préliminaire^  les  ont 
rendu  depuis  encore  plus  confidérables  des  deux 
côtés» 

Ne  cherd:>ons  point  dans  ces  tranfaBlons  les 
principes  de  morale  et  de  jujtlce  unlverfelle^  fi  ponî- 
peufement  étalés  dans  les  bafes  de  la  Con/îltutlon  du 
peuple  républicain  Français  et  dans  les  proclama- 
tions emphatiques  des  Cours.  La  probité  des  Rois 
et  des  peuples  n'c/l  point  celle  des  particuliers  :  leur 
politique  if  a  jamais  changé  y  et  ne  changera 
jamais* 

Vantlque^  faible  et  malheureufe  république 
de  Venlfe  a  été  la  vlElïme  de  la  vengeance ^  jufie  ou 
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mn,  des  Français  et  de  T intérêt  de  la  Cour  de 
Vienne»  Son  arrêt  de  mort  a  été  prononcé  à  Campo 
Formio.  La  Dahnatïe^  plitjieurs  provinces  de 
^erre-ferme,  Ventfe  même,  font  devenues  une  avatt" 
tageife  indemnité  pour  le  Milanès,  les  Fays-bas  et 
r Autriche  antérieure, 

La  ceffion  de  cette  dernière  province  au  Duc 
de  Modène  laiffe  même  Têventualité  certain  de  fa 
réintégration,  à  titre  d'h  'ritage,  à  la  Mai  [on  d'Au- 
triche, à  moins  que  la  France,  attentive  à  éloigner 
d'elle  un  auffi  grand  voifln,  n'ait  arrangé  quelque 
article  fecret,  pour  que  cette  province  ne  rentre  plus 
dans  Jes  mains. 

L'héritage  du  Bue  de  Modène  revient  à  la 
Frincefjè  de  Conti.  Tous  les  biens  de  la  Maifon  de 
Bourbon  font  conjïfqués  et.  appartiennent  à  la  Ré" 
publique  Franc aife  :  donc  la  fuc ceffion  de  Modène 
revient  à  h  République  Françaife,  Cette  jurifprU' 
deme  eft  digne  du  fie  de  oîi  nous  vivons",  eu  plutôt 
elle  a  exifïé  de  tout  îems,  car  cefl  ainjt  que  la  Ré' 
publique  de  Venife  avait  acquis  jadis  le  royaume 
de  Chipre. 

Tout  ejl  myftére  dans  une  négociation,  cù  les 
PuiJJances  cor îr allantes  fe  font  récipro'juement 
indemnifées  aux  dépens  d'autrui.     L'Empire  a  ou* 
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vert  le  Congrès  de  Rajîadt,  fins  fçavolr  ce  qui  a 
été  arran2^ê  pour  ou  coyitre  lui.  Les  différents  Etats 
compofant  lé  Corps  -  Germanique,  fe  confiant  ûhx 
proclamations  réitérées  du  Chef  de  l'Empire,  orit 
envoyé  à  ce  Congrès  hurs  Députés  avec  des  pleins 
pouvoirs  fondés  fur  la  coufer-jation  de  l^intégrité  de 
l'Empire. 

Mais  bientôt  les  Français  ont  levé  une  partie 
au  voile  qui  couvrait  le  myflêre  de  leurs  négociations* 
U évacuation  ae  Mayence  par  les  Impériaux,  préci^ 
féûient  au  moment  ou  les  Français  fe  trouvaient  à 
portée  de  s'en  faifir,  fans  donner  le  tems  à  r Empire, 
ou  au  Souverain  particulier  dy  jeter  une  garnifon  et 
de  r artillerie,  pour  confervcr  cette  clef  de  l^ Alle- 
magne, au  moins  jufquà  ce  que  la  paix  qui  fe  traite 
à  Rajladt  eût  décidé  du  fort  de  cette  ville,  a, prouvé 
clairement  que  cette  cejjîon  était  ajfurée  d'avance  par 
r  Empereur, 

Toute  la  partie  de  V Empire  à  la  gauche  du 
Rhin  paraît  aujfi  faire  certainement  partie  de  cette 
cejjiony  puifque  ks  Français,  fans  attendre  le  ré- 
fuit  a  t  du  Congrès  de  Raftadt,  et  fans  éprouver  au^ 
cune  réclamation,  fe  présent  de  partager  cette  bellf 
conquête  en  départemens  et  en  municipalités,  comme 
les  autres  contrées  de  la  grande  République. 

La  retraite  des  armées  de  FEmperetir  versfes 


II 


Etats  héréditaires  a  encore  découvert  un  autre  myf- 
tére  des  négociations  de  Campo- Formio .  V Ar^ 
chevêche  de  Salîzhourg.  et  u::e  partie  de  la  Jucsef" 
Jîon  Bavaroife  parai'îjent  encore  être  la  récom- 
penfe  de  la  cejjion^  non  conîejîée  et  même  facilitée^ 
de  Mayence  et  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  y 
comme  la  Dalmaîie  et  ?Etat  de  Venife  font  celle  de 
la  reconnaijfance  de  la  République  Ci/alpine  et  for- 
ment  ^indemnité  de  r Autriche  antérieure  et  des  Pays- 
bas  Autrichiens. 

Cette  grande  négociation^  cui  change  le  forty 
les  inîérétSy  et  fur-tout  Topinion  de  l'Europe^ 
cache  encore  d^autres  myjîéres,  que  le  réfultat  du 
Congrès  de  Raftadt  va  mettre  au  jour,  ^oiqu^il 
ny  ait  que  le  Traité  de  Campo- Formio  de  connu  y 
quoique  l'Empereur  Jcit  le  feul  négociateur  appa- 
rent avec  la  Républiciiie  Françaife,  il  efi  d'autres 
puijfances  qui  doivent,  comme  lui,  être  indemnijées 
et  récompenféis, 

UEmpire  ejl-là  comme  un  mets  propre  à 
cffouvir  ïavidité  de  plufieurs  convives  affamés. 
On  va  le  découper^  et  en  donner  un  morceau  à 
chacun  félon  fa  taille  et  fon  appétit.  N'anticipons 
feint  les  aétails  de  ce  repas  politique.  Bientôt  on 
verra  de  nouveaux  partages  géographiques,  qui 
changeront  lé  tendue,  la  for  ce ,  ks  intérêt  s  y  les  pré' 
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tenjîons^  les  caufes  d'alliances  et  d'inirnîtiés  des 
Souverainetés  qui  couftitmronî  la  République  Eu- 
ropéenne à  la  fin  de  ce  fié  de. 

Examinons  avec  rapidité  l'infiluence  prohable 
de  cette  révolution  territoriale  et  fies  confiéquences 
pour  les  Souverainetés,  qui  n'auront  pas  encore 
été  fauchées  par  la  révolution  rriorale  et  po- 
litique. 

Deux  événements,  qui  fie  préficnîent  à  la  fipé- 
culation,  aideront  à  développer  encore  fious  peu  d'au- 
tres myfiêres  de  la  politique  des  conquérants,  et 
de  ceux  qui,  craignant  de  s'oppofier  à  leurs  pro-- 
grès,  cherchent  à  glaner  après  eux.  Le  premier 
ejî  T incorporation  de  VEvêchc  de  Baie  à  la  Ré' 
publique  Françaifie,  la  proîeBion  accordée  aux  ré- 
volutionnaires du  Pays  de  Vaud,  et  le  révolutionne* 
ment  général  de  la  Ligue  Helvétique, 

Le  fécond  efi.  la  guerre  déclarée  de  fiait  par 
la  République  Ci] alpine  au  Gouvernement  Pontifical, 
et  la  fier  lie  de  Rome  de  V  Ambafifadeur  Buona- 
parte,  à  la  fiuiîe  de  Ténieute  populaire  et  de  la 
mort  fimefie  du  Général  Dupbot.  Ce  fiait,  ra- 
conté conîradi^oirement  par  les  deux  partis,  ne 
peut  pas  être  jugé  de  loin.     Mais  quelo^u'en  fioit  la 
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caufe^  le  Direâoire  Français  en  a  ordonné  la 
vengeance^  et  en  a  chargé  fon  armée  d'Italie, 

Il  ne  néglige  pas  non  plus  Viiitérét.  Des 
CommiJJaires  font  fur  le  cha7np  partis  pour  al- 
ler prendre  à  Rome  le  rejle  des  monuments  pré- 
cieux de  r Antiquité  et  fans  doute  la  riche  argen- 
terie de  V Eglife.  V Armée  Françaife  va  battre 
monnoie  dans  V Eglife  S.  Pierre^  pour  aider  à 
combattre  les  hérétiques  Anglais, 

On  placera^  dans  ce  tableau  fpéculatif  les 
événements,)  au  Chapitre  de  chacun  des  Pays  dont 
on  examinera  la  Jituation  politique^  réfultante 
du  changement  que  la  révolution  françaife  a 
produit  en  Europe,^  et  des.  influences  inévitables 
de  cette  grande  caiajlrophe. 

Tous  les  livres  de  droit  public^  tous  les  trai- 
tés^ toutes  les  bafes  de  la  politique^  et  de  ce  qu'on 
apellait^  très-improprement^  la  balance  de  V Eu- 
rope^  font  devenus  des  objets  du  pure  curiojité^ 
qui  ne  méritent  plus  d'être  étudiés  et  confultés^  et 
qu'on  peut  déformais  enfevelir  dans  les  grandes 
bibliothèques, 

La  tranquillité  du  Nord  avait  pour  lafe  h 
traité  d'Oliva  de  1660,    £n  1770?  le  grand  Fré- 


dêric  et  la  célèhre  Ctithrlne  IL  eut  créé  pour  la 
Fologne  un  fyf:é,ne  de  partage^  auquel  r Autriche 
a  été  forcée  cCaccéâtr»  Le  traité  d*Oii-va  a  été 
annullé  fur  cette  politique  neuve ^  facile  et  tran- 
chante^ et  la  Fologne  a  été  envahie, 

La  tranquillité  du  reUe  de  V Europe  avait 
pour  bafe  te  traité  de  Wefîphalie  de  1648.  Le 
traité  de  Vienne  de  1756,  qui  a  uni  les  intérêts  de 
la  Maifon  cC Autriche  avec  celle  de  Bourbon^  a  de- 
iruit  ce  fondement  de  la  fureté  des  pojjejfions  de 
TEurope^  a  fournie  la  France  à  la  politique  de 
Vienne,  Va  engagée  dans  des  guerres  difpendieufes^ 
funejlres,  et,  de  conféquences  en  conféqiienceSy  a 
amené  la  révolution  françaife, 

La  trarquiUiié  de  mers  et  des  colonies  des  Eu^ 
ropéens  avait  pour  bafe  Je  traité  d'Uirecht  de  17 13. 
La  révolte  des  Américains,  l'alliance  de  Louis  XVI 
avec  eux,  a  créé  un  nouveau  peuple  indépendant,  a  in- 
oculé en  France  le  germe  révolutionnaire,  a  ébranlé  la 
fureté  du  commerce  et  des  Colonies,  dont  la  ruine 
vient  d'être  achevée  par  la  philantropie,  très-julie 
en  principe,  mais  très  mal  entendue  et  encore  plus  mal 
appliquée  par  les  légijlateur s  français. 

Voilà  donc  toutes  les  bafes  de  la  tranquillité, 
de  la  fureté^  de  la  propriété  des  nations  renverfées» 
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La  grande  rêvoluîion^  co'mmencêe  en  France  en 
1789,  a  perfectionné  ce  cahos.  Si  les  Puiffances 
Etrangères  avaient  pu  relier  fini  pie  s  fpeElatrices  de 
ce  grand  événement,  il  naîtrait  agi  que  fur  la  nation 
françaife  Jcide\  fes  con(équenres  eufferJ  éié  très- 
lentes  ;  fon  influence  fur  le  rcfle  de  F  Europe  iut  été 
prefquinfenfible,  et  neât  pu  être  que  hienfaifante^ 
parce  qu'elle  ri  eût  éie  accompagnée,  ni  de  crimes^ 
ni  de  défordres,  ni  de  mafjacres^  ni  d^ excès  d^ opi- 
nions. 

Mais  le  JyueKie  de  partage  amené  la  guerre, 
et  ce  jyftérne  devient  le  grand  çnoycn  de  faire  la 
paix,  parce  que  les  Français,  ayant  eu  le  funefle 
bonheur  de  toujours  vai.^crc^  Jont  devenus  conque^ 
rants,  et  oubliant  les  principes  fur  lef quels  ils  ont 
hafé  leur  conftitution,  ont  adopté  le  fyjiêiiie  de 
partage  politique^  à  la  mode  en  Europe  depuis 
1772. 

'L^ exemple  leur  en  a  éié  donné  par  les  Chefs  des 
nations  qui  crient  le  plus  coitre  la  politique  envahif 
fonte  des  nouveaux  républicains.  Le  feu  Roi  de 
PruJJe  na  cejjj  de  fe  battre  contre  les  Français,  que 
pour  aller  compléter  avec  r Autriche  et  la  Rujfle  le 
.  partage  de  la  Pologne^  et  la  nation  Sarmate  eji  affa^ 
cée  des  annales  du  monde,  non  pas  cependant  fans 
efpoir  de  renaître.  Des  vengeurs  de  la  liberté  Polo- 
naife  fe  forment  dans  les  armée  des  trois  Puijfan- 
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tes  cO'pariageanîes  et  fur-tout  dans  celle  du  célèbre 
Buonaparte,  On  peut  prévoir  cet  événement^  fans 
qu'il  foït  pojfible  d^en  prejjentïr  encore  l'époque  :  mais 
elle  n'eft  pas  éloignée,  fi  le  génie  révolutionnaire 
continue  a  marcher  à  pas  de  géant,  Jufqu'à  ce  que 
cela  arrive,  il  faut  ^  dans  ce  tableau  fpécidatif,  laif- 
fer  à  fart  ce  peuple,  qui  ne  peut  plus  figurer  par- 
mi la  nations  de  l'Europe, 
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Le  Tableau   fpéculatif    de    l'Europe,    en  1798, 
va  fe  dérouler  dans  l'ordre  fuivant. 

I.  L'Autriche. 

II.  La  Prufle. 

III.  L'Empire  d'Allemagne. 

IV.  La  SuifTe. 

V.  L'Italie. 

VI.  La  Turquie. 

VII.  La  Ruffic. 

VIII.  La  Suède. 

IX.  Le  Dannemark. 

X.  L'Angleterre. 

XI.  L'Efpagne. 

XII.  Le  Portugal. 

XIII.  Les  Etats-unis  de  l'Amérique. 

XIV.  La  Hollande. 

XV.  La  France, 
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CHAR  I. 

V  Autriche, 

JLi 'Autriche,  avant  la  révolution  françaife,  était  la 
première  puifTance  de  l'Europe,  tant  par  la  dignité 
héréditaire  du  Chef  de  l'Empire,  que  par  la  force  de 
fes  armées,  l'étendue  et  la  polltion  de  fes  états  et 
l'influence  de  fa  politique»  Son  alliance  avec  la 
France  l'affurait  contre  toute  guerre,  en  cas  qu'elle 
ne  voulût  pas  elle-même  commencer  l'aggreffion. 

Elle  pouvait  même  éviter  la  guerre  malheu- 
reufe  dans  laquelle  elle  s'eft  engagée  contre  la  Na- 
tion Françaife.  A  la  vérité,  fon  influence  n'aurait 
pas  été  aufli  forte  fur  un  gouvernement  mixte  que 
fur  une  monarchie  illimitée  ;  fes  connexions  n'au- 
raient pas  été  auflî  intimes  def  peuple  à  peuple,  qu'a- 
vec une  Cour  alliée.  Mais  fi  elle  perdait  l'efpèce  de 
fuveraineté  qu'elle  s'était  arrogée  fur  un  gouverne- 
ment faible,  elle  était  fûre  au  moins  e  trouver  plus 
de  folidité,  moins  de  caprices,  moins  .d'intrigues 
dans  un  peuple,  que  dans  les  entours  d'un  Roi,  ou 
dans  un  changement  de  règne  ou  de  miniflère. 

B  2 
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L'Autriche  a  perdu  par  cette  guerre  fon  antique 
héritage  des  Pays-bas,  qui  lui  donnait  des  conne- 
xions particulières  et  avantageufes  avec  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande.  Elle  a  perdu  la  fertile 
Lombardie,  dont  elle  n'a  jamais  tiré  un  parti  auflî 
avantageux  qu'elle  le  pouvait,  et  fon  influence  fur 
l'Italie,  ou  une  branche  de  fa  Maifon  végète  précai- 
rement à  la  tête  d'un  petit  Etat,  qui  ne  peut  pas 
tarder  à  être  abforbé  par  la  révolution  démocratique, 
dont  les  progrès  en  Italie  font  trop  rapides  pour 
pouvoir  être  arrêtés,  et  qui,  avant  la  fin  du  liècle, 
doivent  unir,  fi  non  indivifiblement,  au  moins  fé- 
déralement,  tous  les  peuples  de  cette  contrée  en  un 
feul  corps  politique. 

Elle  a  perdu  toute  communication  avec  le  Rhin 
par  la  cefTion  de  l'Autriche  antérieure  au  Duc  de 
Modène,  à  la  vérité  avec  Tefpoir  de  rentrer  dans 
cette  polTefTion  à  titre  d'hérédité,  à  moins  que  la 
politique  françaife  n'ait  arrangé  d'avance  des  obfla- 
cles  contre  cette  éventualité. 

Enfin,  elle  va  perdre,  par  le  démembrement  du 
Corps- Germanique  et  par  la  dilTolution  conféquente 
de  fon  alîbciation  politique,  l'influence,  idéale, 
mais  cependant  très-réele,  attachée  à  la  dignité  de 
Chef  de  l'Empire. 

Voyons  fes  compenfations.  Elle  a  gagné  pen- 
dant le  cours  de  cette  guerre  une  portion  de  la  Pg- 
logne,    dont  la    dimenfion    territoriale    eft    plus   du 
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double  de  celle   des-Pays  bas,    et  dont  la  population 
va  au  tiers  de  celle  de  la  Belgique. 

Elle  a  gagné,  en  indemnité  de  la  Lombardie, 
tout  le  territoire  de  terre-ferme  de  Venife,  depuis 
le  lac  de  Guarda  jufqu'à  Rovigo,  la  fuperbe  ville 
de  Venife,  le  Frioul,  l'Iûrie  et  la  Dalmatie  véni- 
tienne ;  c'eft-à-dire,  deux  fois  plus  de  territoire  et 
de  population  qu'elle  n'en  polfédait  dans  la  Lom- 
bardie, des  ports  et  des  moyens  de  commerce  et 
de   marine  qu'elle  n'avoit  jamais  poiîedés. 

11  paraît,  par  la  pciition  concentrique  qu'elle 
donne  à  fes  troupes  dans  leur  retraite  des  bords  du 
Rhin,  qu'elle  va  gagner  i'Archevéché  de  Saltzbourg, 
et  le  cours  de  l'Inn  et  du  Danube,  depuis  Donawerth, 
Ingolftadt,  PafTau,  jufqu'à  Vienne  ;  et  cet  arrondiffc- 
ment  donne  une  grande  force  d'enfemble  à  fes  Etats 
héréditaires.  La  Paix  de  Raftadt,  fî  elle  fe  conclud, 
nous  apprendra  ce  que  deviendront  le  Duché  de  Neu- 
bourg,  le  Haut-Palatinat  et  le  refle  de  la  Bavière. 

Il  paraît  que  (hors  l'honneur)  l'Autriche  a 
beaucoup  gagné  à  cette  guerre.  Son  territoire,  fa 
population-même  font  confidérablement  augmentés. 
Sa  puilfance  et  fa  force  font  plus  confentrées,  La 
pofîeffion  de  fes  nouveaux  Etats  d'Italie  couvre 
la  Hongrie  et  la  Croatie,  et  lui  ouvre  un  débouché 
extrêmement  avantageux  pour  vivifier  par  le  com- 
merces ces  belles  provinces,  qui  languiflaient  faute 
de  moyens  d'importation   et   d'exportation.      Elle   a 
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moins  d'objets  d'ambition,  d'agitation  politique,  de 
guerres  éloignées,  de  dépenfes  ruineufes.  Elle  a 
plus  de  reffources  pour  fe  procurer,  par  les  canaux 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  le  numéraire,  dont  fa 
pofition  mêditeryanée  lui  faifait  reflentir  la  pénurie. 

Moins  attachée  à  la  Dignité  Impériale  par  la 
difîblution  du  corps  politique,  qui  faifait  l'éclat  et 
l'embarras  de  ce  titre  auguHe,  elle  ne  peut  coniîdé- 
re  à  l'avenir  le  refte  de  l'Allemagne  que  comme 
un  pays  intermédiaire  entr'elle  et  la  République 
Françaife,  avec  laquelle  n'ayant  plus  de  points  de 
conîaél,  il  femble  qu'elle  n'a  plus  de  motifs  de 
conteftations. 

Pourvu  qu'elle  relie  en  paix  avec  la  France, 
elle  paraît  n'avoir  plus  befoin  d'alliés. 

Elle  a  pour  ennemis  naturels  la  Turquie,  au  Sud- 
Eft,  mais  trop  faible  et  trop  mal  gouvernée  pour  la 
gêner  ;  la  RufTie,  à  TEfl  et  au  Nord-Eft,  par  le 
voiiînage  de  fes  états  Polonais  ;  la  Pruflè,  au  Nord 
et  à  rOuefl,  par  fes  même  états  Polonais,  par 
la  Siléfîe  et  mêm^e  par  le  haut  du  Danube,  en 
cas,  qu'un  jour  la  maifon  Palatine  et  celle  de 
Saxe  fe  liguent  avec  la  Pruife,  comme  cela  doit  na- 
turellement arriver,  pour  fe  faire  reftituer,  l'une,  fon 
héritage,  l'autre,  fes  biens  allodiaux. 

Mais  fon  plias  grand  danger  eft  du  côté  de  l'I- 
talie. Ses  nouveaux  états  Vénitiens,  qui  font  fa 
principale  force,    qui  doivent    un  jour    lui  procurer 
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fes  principales  refîbarces,  peuvent,  avant  cette  heu- 
reufe  époque,  l'épuifer,  et  caufer  fa  ruine.  Le  peuple 
Vénitien,  pénétré  de  fon  zélé  antique  pour  fon  gou- 
vernement arillocratique,  entraîné  par  fon  indigna- 
tion contre  les  violences  des  Français  et  contre  la 
véhémence  de  la  démocratie  Cifalpine,  doit,  dans 
le  premier  moment,  regarder  les  Autrichiens  comme 
des  libérateurs.     Mais  ce  fentimcnt  ne  peut  durer. 

Ce  peuple  fe  fouviendra  toujours  que,  depuis 
mille  ans,  il  eft  républicain.  Le  joug,  même  le 
plus  doux,  lui  paraîtra  bientôt  infupportable.  Les  no- 
bles eux-mêmes  préféreront  exifter  comme  membres 
d'une  nafion  libre,  que  comme  vaiTaux  d'un  Souve- 
rain Allemand.  La  morgue  de  la  Cour  de  Vienne 
fera  auffi  incorrigible  que  l'amour  de  la  liberté 
chez  les  Vénitiens.  Le  voifînage  de  la  République 
Cifalpine,  foyer  perpétuel  de  conjurations,  afyle  affuré 
des  mécontens  et  des  perturbateurs,  éle£lrifera  les 
plus  timides  ;  l'opinion  des  Rois  defcend,  celle 
des  peuples  'înonte.  Un  jour  le  peuple  Vénitien 
redeviendra  libre. 

Telle  eft  la  marche  irréfîflible  de  la  nature  hu- 
maine, de  l'opinion  et  fur-tout  de  l'efprit  révolution- 
naire répandu  en  Europe,  dont  la  force  et  la  rapi- 
dité font  alTurées  par  la  grande  fupériorité  des  peu- 
ples libres  fur  les  gouvernements  monarchiques  :  fu- 
périorité démontrée  par  cette  étonnante  guerre,  et 
par  la  paix  qui  en  fera  le  léfultat. 
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Le  danger  pour  la  Maifoii  d'Autriche  eft  très- 
réel.  Sa  polTeffioii  en  Italie  eft  précaire,  et  fera 
une  iource  des  grandes  guerres.  Ou  l'Autriche 
anéantira  la  République  Cifalpine,  et  profitera  des 
révolutions  de  l'Italie  pour  en  ufurper  la  plus 
grande  partie  ;  ou  Venife  fera  réunie,  ou  indivîli- 
blement,  ou  fédéralenient  à  la  République  Italienne, 
et  alors,  c'eft  par  la  Dalmatie  et  l'Iflrie  que  l'es- 
prit révolutionnaire  s'étendra  dans  la  Croatie  et  la 
Hongrie. 

Ce  ne  ferait  pas  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
France  de  fomenter  l'infurreftion  vénitienne  contre 
la  Maifon  d'Autriche,  après  lui  avoir  livré  ce  peu- 
ple. Il  ne  ferait  pas  non  plus  de  Ja  bonne  politique 
pour  les  Français  de  favorifer  l'accroifTement  rapide 
de  la  République  Cifalpine  et  l'acceffion  du  reft-e 
<3e  l'Italie  à  fa  révolution.  Mais  tout  gouverne- 
ment démocratique  eft  fouguex,  imprudent,  fans 
méthode,  entraîné  par  les  circonftances,  pouffé  par 
les  hommes  du  moment.  D^ailleurs,  quoique  le  Di- 
reftoire  Français  puifTe  ne  pas  defîrer  Tagrandif- 
fement  de  fes  enfans,  les  Cifalpins,  il  voudra  encore 
moins  les  laiflèr  anéantir  par  l'accroiffèment  de  la 
puifTance  Autrichienne. 

Les  Français  joueront  néceffaîrement  le  même 
rôle  que  les  Romains  dans  les  querelles  d'Antiochus 
avec  les  républiques  grecques.  Ce  feront  des  arbitres 
trop  puiffans  pour  ne  pas  finir  par  impofer  une 
loi  trés-dure. 
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D'autres  événements,  qui  fe  préparent  ailleurs, 
s'enchaîneront  avec  les  difputes  de  l'Italie;  et  Venife, 
un  des  objets  de  cette  guerre,  échappera  à  la  Maifoii 
d'Autriche,  ou  l'Empereur  conquerra  l'Italie.  Mais 
il  efl  bien  à  craindre  que  la  Cour  de  Vienne  ne  foit 
punie  par  où  elle  a  péché. 

Les  Chapitres  de  la  SuifTe  et  de  la  Turquie  dé- 
velopperont la  connexion  des  circonflances  dangereu- 
fes,  qui,  un  jour,  iront  affiéger  la  Maifon  d'Autriche 
jufques  dans  l'arrondiiTement  éloigné  où  elle  fem- 
ble  s'être  circcnfcrite  par  fa  paix  avec  la  France, 
pour  fe  garantir  du  contaft  révolutionnaire. 
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CHAP,  2. 

La      Prusse. 

I  ^a  conduite  du  Directoire  Français,  au  mois  d^ 
Janvier  1*798,  perce  encore  un  des  niyflêres  qui 
couvrent  les  arrangements  fecrets  et  pris  d'avance, 
dont  le  développemeni  doit  être  complété  pas  la  Paix 
de  Raftadt,  fi  elle  a  lieu.  On  ignore  les  négociations 
de  la  France  avec  la  PrufTe  ;  mais  ce  ne  peut  être 
qu'avec  le  confentement  de  cette  dernière  puilTance 
que  les  Français  viennent  d'incorporer,  dans  la  grande 
Képub'ique,  le  Duché  de  Clève,  et  le  Comté  de 
Mœurs,  ce  qui  efl  arrivé  le  17  Janvier. 

H  eft  plus  que  probable  que  le  Roi  de  Prufîe 
a  pareillement  été  prévenu  de  la  première  condi- 
tion peremtoire  que  les  Plénipotentiaires  Français 
au  Congrès  de  Raftadt  ont  délivrée  au  Plénipoten- 
tiaire de  l'Empereur,  et  qu'il  a  référée  aux  autres  Mi- 
niftres  du  Corps-Germanique.  Cette  condition,  qui 
doit  fervir  de  bafe  aux  négociations,  porte  la  cef- 
fion  de  toute  la  rive  gauche  du  Pvhin  à  la  Républi- 
que Françaife.  Des  démarches  fevères  ont  précédé 
et  fuivi  cette  demande.  Les  troupes  Françaifes  ont 
enlevé,  l'épée  à  la  main,  le  26  Janvier,  la  tête  de 
pont  de  Manheim,  et  menacent  de  s'emparer  de  cette 
ville,  quoiqu'à    la  rive   droite  ;  comme  ils    occupent 
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ciicore  le  Fort  de  Kehl,  la  Wétéravie  et  Dufleldorff. 
Il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  prendront  de  même  fous 
peu,  de  vive  force,  Ehrenbreitflein,  û  on  ne  leur  cède 
pas  de  bon  gré. 

Non  feulement  le  Dire£loire  Français  ne  cache 
plus  fes  vues  de  prendre  le  Rhin  pour  limite,  mais 
il  veut  di£ler  les  conditions  de  cette  ceffion  au  Corps- 
Germanique  aflemblé  à  Raftadt.  Il  lui  enverra  le 
plan  de  partage,  qui  par  l'extindlion  des  Souverainetés 
Eccléilailiques  et  des  Villes  Impériales,  procurera 
l'indemnité  aux  Princes  ci-devant  polTelTionés  à  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  qui  changera  entièrement  la  face 
de  l'Allemagne. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  avec  quelle 
févérité  la  France  ufe  du  droit  du  plus  fort,  et  com.- 
bien  l'Allemagne  eft  defnonorée  par  cette  loi  rigou- 
reufe.  Le  Corps-Germanique  eft  une  aggrégation 
de  peuples  grands  et  petits,  dont  les  intérêts  n'ont 
aucune  communauté,  et  ne  forment  aucun  lien.  II 
y  a  en  Allemagne  des  Autrichiens,  des  Pruffiens, 
des  Kefîbis,  des  Saxons,  des  Bavarois  etc.  ;  mais  il 
n'y  a  point  de  nation  Allemande,  ainli  il  n'y  a  point 
d'honneur  national. 

Voilà  les  defavantages  d'une  nation  fédéra- 
lifée.  Les  Hollandais,  les  SuiiTes  et  les  Itahens  ont 
préfenté  les  mêmes  inconvéniens,  et  n'ont  pas  pu 
oppofer  de  réfiflance  à  la  maffe  d'une  nation  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,    réunis   en   une   feule 


28 

république,  une  et  indivifîble.  II  n'y^  a  en  Europe  que 
les  Français  et  les  Anglais,  qui  puiffent  être  mus  par 
un  patriotifme  raifonné. 

Revenons  à  la  PrufTe.  Il  eft  très-probable 
qu'outre  les  Etats  qu'elle  perd  à  la  gauche  du  Rhin, 
elle  fera  obligée  de  céder  encore  aux  Français  Wczel; 
car  ceux-ci  ne  peuvent  pas  lailfer  entre  les  mains 
d'un  Souverain  auffi  puiffant  une  place  forte,  qui,  en 
cas  de  guerre,  couperait  la  navigation  du  Rhin,  et  de- 
viendroit  une  place  d'armes  menaçante  contre  la  Hol- 
lande et  les  Pays-Bas. 

Les  indemnités  de  ce  Souverain  doivent  être 
nécefîairement  équivalentes  à  la  valeur  de  fes  cef- 
fîons,  à  lia  grandeur  de  fa  complaifance  et  à  fa 
puiiîance.  La  ville  de  Nuremberg  et  des  arron- 
diflemens  pris  fur  TEvêché  d' Aechftedt,  fur  l'Ordre 
Teutonique  et  fur  quelques  miférables  Villes  Im- 
périales, fur  lefquels  objets  la  Cour  de  Berlin  a  fait, 
depuis  quelques  années,  quelques  tentatives,  barrées 
par  la  Cour  de  Vienne,  feraient  de  trop  faibles  dé- 
dommagcmens. 

La  vraie  politique  de  la  France,  que,  d'après 
fon  plan  de  négociations,  elle  paraît  bien  concevoir, 
ell  d'élaguer  de  fes  limites  les  deux  principales  puif- 
fances  de  l'Allemagne,  et  de  les  raprocher  l'une  de 
l'autre,  pour  que  leur  rivalité  les  arme  continuelle- 
ment l'une  contre  l'autre,  qu'elles  s'afFaibliflent 
ainfi    mutuellement,    et  ne  puifTeiit  plus  nuire   à  la 
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"rancc,  foit  qu'elle  adopte  un  fyftême  pacifique, 
bit  qu'elle  fuive  le  fyflême  de  conquête,  plus 
:onvenabIe  à  la  pétulance  d'un  gouvernement  dé- 
nocratique,  toujours  agité,  toujours  au  deflbus 
ie  fa  dépenfe,  auquel  l'état  de  guerre  devient  une 
îxiftence   nécefTaire, 

Comme  il  ne  fe  trouve  dans  le  refte  de  l'Aile- 
iiagne  aucune  autre  partie  qui  puiile  former  l'in- 
lemnité  du  Roi  de  Pruiîè,  il  efl  à  préfumer  qu'elle 
"era  établie  dans  le  Nord,  dans  les  cercles  de  Balîè- 
5axe  et  de  Weftphalie,  qui  préfentent  plufieurs  villes 
ibres,  plufieurs  fouverainetés  eccléliailiques,  etTElec- 
:orat  d'Hanovre,  que  les  Français  prétendent  très-cer- 
:ainement  enlever  au  Roi  d'Angleterre  ;  ce  qui  cepen- 
dant n'efl  pas  prudent. 

A  la  vérité,  le  Nord  de  l'Allemagne  parait  ga- 
ranti de  la  perte  de  fon  intégrité  par  un  traité  de 
neutralité,  refpe(fté  jufqu'à  préfent  et  par  les  déclarations 
du  Roi  de  PrulTe.  Le  fort  de  cette  partie  de  l'Alle- 
magne dépend  abfolument  du  caradère  moral  de  ce 
jeune  monarque,  qui,  dans  ce  moment  critique,  eft 
fournis  à  une  très-forte  épreuve. 

Quelle  que  foit  la  décilion  du  combat  intérieur 
de  la  morale  du  Roi  de  PrulTe  contre  fa  politique, 
il  va  inceflamment,  d'après  l'incorporation  de  fes 
Etats  à  la  gauche  du  Rhin  dans  la  République  Fran-^ 
çaife,  être  forcé  de  fe  déclarer  cathégoriquement 
ipour  ou  contre  l'intégrité  de  l'Empire;  il  va  être  ou 


le  fauveur,  ou  le  defl:ni£leur  de  la  Conflilution  Ger- 
manique. On  peut  croire  que  cette  Conftitution  vi- 
cieufe  n'intérefîe  point  les  grandes  puiiTances  qui  y  font 
liées,  n'étant  favorable  qu'aux  petits  membres  de  cette 
alTociation. 

Mais  eft-il  de  la  bonne  politique  de  la  dé- 
truire fur  la  proportion  niagiftrale,  et  d'après  les 
plans  d'une  Nation  conquérante,  qui  fème  autour 
d'elle  la  démocratie  et  la  déforganifation  ?  Cette 
aggrégation  féodale  n'eft*elle  pas  l'égide  de  la 
Royauté?  Ce  partage  arrangé  par  la  force,  ce 
changement  involontaire  de  Souverains,  n'agiteront- 
ils  pas  les  peuples,  cédés,  troqués,  vendus  comme 
des  troupeaux?  L'^fprit  révolutionnaire,  la  con- 
noiflance  des  Droits  de  l'homme,  le  defîr  de  l'é- 
galité ne  produiront-ils  pas  une  commotion  dan- 
gereufe  au  milieu  de  cette  révolution  topogra- 
phique -fur  laquelle  les  peuples  ne  font  pas  con- 
fultés  ?  Ne  voit-on  pas  déjà  cette  agitation  très- 
naturelle  fe  propager  dans  les  Etats  de  Baden,  de 
Darmftadt,  dans  la  Forêt- noire?  L'exemple  de  la 
révolution  fubite  de  la  SuilTe  n'eft.il  pas  fait  pour 
hâter  les  progrès  de  cet  incendie  ? 

Le  Roi  de  PrulTe  fe  peut-il  flatter  d'avoir 
des  moyens  afTurés  pour  empêcher  la  propaga- 
tion  du  même  efprit  dans  fes  propres  Etats  ?  Ne 
doit-il  pas  plus  craindre  Textention  de  la  Démo- 
cratie,    que   defîrcr    l'augmentation     de    territoire? 


Ne  voit-il  pas  que  la  chute  du  Corps-Germanique 
cil  le  réfultat  d'un  combat  à  mort  de  la  Démo- 
cratie contre  la  Féodalité,  et  que,  celle-ci  détruite, 
il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  l'extindlion 
de  la  monarchie  ?  Ne  peut-il  pas  prévoir  que  cette 
Démocratie  triomphante,  appuyée  par  une  nation 
impétueufe,  qui  tous  les  ans  confacre,  par  l'anniver- 
faire  d'une  tache  nationale,  le  terrible  ferment  delà 
haine  des  Rois,  profitera  du  trouble  de  cet  injuftc 
partage  de  l'Allemagne  pour  anéantir  la  Royauté,  pour 
établir  par  tout  le  Gouvernement  repréfentatif  et  mu- 
nicipal ? 

Mais  fi  le  Roi  de  PrulTe  n'accède  pas  au  pre- 
mier article,  propofé  par  les  JjJégociateurs  Français 
à  Rafladt,  de  céder  à  la  France  toute  la  rive  gauche 
du  Rhin  que  préliminairement  elle  vient  d'incorporer 
et  municipalifer  :  article  qui  entraîne  le  partage  de 
l'Allemagne  et  la  deftrudlion  de  la  Conflitution  Ger- 
manique, il  fera  obligé  d'entrer  en  guerre  avec  les 
Français.  Qui  en  doute  ?  Qui  doute  que  le  Roi  de 
Prufïe  ne  foit  en  ce  moment  entre  deux  grands 
dangers  ?  Il  doit  confulter  fes  forces,  fon  courage  et 
fes  principes.  Le  fort  de  l'Europe  dépend  de  fa 
décifîon. 

Nous  n'avons  pas  à  raifonner  fur  l'hypothèfc 
de  fon  refus  et  de  la  guerre  qui  en  ferait  le  ré- 
futât, parce  que  rien  jufqu'à  préfent  ne  parait 
annoncer    cet     événement,       Suppofons    donc    que 
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forcé  de  céder  aux  circonflances,  il  confenle  au 
démembrement  de  rAllemagne,  et  à  la  ceffion 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  République  Fran- 
çaife;  en  ce  cas,  il  fera  amplement  dédommagé. 
Ses  états,  augmentés  d'un  tiers  de  la  Pologne,  et 
arrondis  du  côté  de  TAllemagne,  feront  plus  con- 
centrés, et  auront  en  apparence  plus  de  force 
réelle. 

II  continuera  à  être  le  protefteur  du  Nord 
de  l'Allemagne,  ou  moins  jufqu'au  Wéfer.  Il 
aura  de  grands  intérêts  et  une  grande  influence 
fur  le  centre  de  l'Allemagne  par  l'arrondiffement 
ajouté  à  fes  états  d'Anfpach,  (s'il  ne  les  échan- 
ge pas  contre  d'autres  pofîèfîions  pour  former 
l'indemnité  de  la  Maifon  des  Deux-Ponts,  ou  de  celle 
d'Orange).  Vraifemblablement  il  lui  reftera  peu 
de  points  de  contaél  avec  la  République  Françaife, 
par  conféqucnt  peu  d'objets  de  conteflation  avec  elle. 

Ses  Enemis  naturels  feront  la  Ruffic,  pour 
la  Pologne,  et  fur- tout  l'Autriche.  L'inimitié 
entre  la  Prufle  et  l'Autriche  fera  toujours  impla*- 
cable,  de  cour  à  cour,  de  peuple  à  peuple.  Elle 
cft  malheureufement  fondée  fur  des  torts  réci- 
proques, fur  d'anciennes  guerres,  fur  des  jaloufies  na- 
tionales et  fur  des  défections,  quand  la  politique  les  a 
alliées  contre  un  ennemi  commun.  Les  ofFences  font 
graves,  les  reflèntimens  font  profonds;  les  Français 
tn  ont  profité,  et  en  profiteront  encore.  Ma 
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Mais  le  plus  terrible  ennemi  du  Roi  de  PrufTe, 
celui  qui  fera  des  progrès  encore  plus  rapides  par  la  paix 
que  par  la  guerre,  celui  qui  ne  fe  repofe  jamais,  qui 
agit  toujours,  c'efl  la  Démocratie:  ni  les  tréfors,  ni 
les  armées  ne  peuvent  lui  fervir  de  barrière  j  il  épuife 
les  uns,  il  féduit  les  autres  ;  il  environ:-e  et  pénétre 
par-tout  les  Etats  Prulîiens  ;  il  affiège  fon  trône,  il 
en  fape  les  fondemens,  et  ce  Roi  ne  peut  éviter  d'être 
enfeveli  fous  fes  ruines,  qu'en  fe  retirant  fous  une 
tente,  et  en  changeant  fon  rôle  de  Souverain  pour  celui 
de  Héros.  Lui  feul  peut  rendre  le  courage  à  la  Na- 
tion Germanique  avilie;  lui  feul  peut  ramener  l'opinion 
égarée  fur  la  dignité  royale,  en  montrant  un  Homme' 
Roi. 

S'il  prend  ce  parti  fans  perdre  de  tems,  il  peut 
encore  fauver  les  SuiflVs,  la  Souabe,  la*  Franconie  des 
agitations  démocratiques,  qui  s'y  font  introduites;  il 
ralliera  autour  de  lui  la  Rufîie,  les  Puilfances  du  Nord, 
toute  l'Allemagne,  et  cette  Maifon  d'Autriche  elle- 
même,  qui  n'a  abandonné  la  caufe  publique  que  par 
épuifement,  et  après  avoir  é  é  elle-même  abandonnée 
lâchement.  Il  fauvera  l'Angleterre;  enfin,  il  fauvera 
l'Europe,  les  loix,  la  morale  publique,  la  Royauté  et 
lui-même  ;  finon,  iMera  une  des  premières  vidilmçs  de 
la  révolution  démocratique,  et  il  aura  été  i'artifan  de 
fon  propre  malheur. 
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Le  falut  de  la  PrufTe  et    de   Ton    Roi    réfide   dans 

une  guerre  générale   contre  la  France,  ou  dans  une    paix 

■univerfelle,    qui  ftipule  les  intérêts  fixes  des  quinze  puif- 

fances,  préfentées  rapidement  dans  ce  tableau  fpéculatif. 

Cette  paix  ne  peut  être  amenée  que  par  les  aprêts   les 

plus  férieux  d'une  guerre  générale,  ou  fi  la  menace  n'en 

fuffit  pas,   elle  en  fera  le  réfultat.     Une  faufîe  prudence 

a  déjà  donné  le  tems  de  révolutionner  la  Suifle,  d'où  le 

torrent  démocratique  va  déborder  fur  TAllemagne. 
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CHAP.  III. 

L'Empire     G  ermanique, 

icn  ne  peint  mieux  ce  Corps  Politique  que  les  pre» 
miers  vers  de  l'Art  poëcique  d'Horace.  Un  droit  pu- 
blic incohérent,  aufii  volumineux  que  les  P'ra6lions 
de  Souveraineté  font  miltipliées,  appuyait  cet  édifice 
goihique,  dont  l'architeélare  r.e  pouvait  pas  foute- 
nir  le  coup-d'oeil  de  la  railbn.  Son  antiquité,  le 
peu  d'adivité  des  peuples  voifms,  la  falbleffe  et 
l'inertie  de  fes  différens  états,  le  contre-poids  que  la 
Maifon  de  Brandebourg  avait  établi  pour  empêcher  la 
MaiTon  d'Autriche  de  tout  envahir,  ou  pour  partager 
également  avec  elle  ;  la  lutte  égale  de  deux  fecles 
chrétiennes  qui  diviient  à  peu  près  également  l'Allemagne, 
afTuraîent  l'exifTence  de  la  Conftitution  Germanique, 
dont  les  divers  Souverains  fe  trouvaient  rangés  fous  les 
deux  bannières  de  l'Autriche  et  de  la  PrufTe.  Des 
guerres  politiques  agitaient  périodiquement  cette  contrée 
pour  des  intérêts  de  Cours  ou  de  familles;  car  ceux  des 
peuples  n'entraient  pour  rien,  ni  dans  ces  guerres,  ni  dans 
les  traités  de  paix  qui  les  terminaient. 

Il  exiftait  fi  peu  d'efprit-public  et  de  patrie- 
tifme  dans  cet  alTemblage  informe,  que  lorfqu'une 
puiflance  étrangère  était  en  guerrç  avec  l'Empire, 
c'était   dans   l'Empire   même    qu'elle  trouvait  les  alliçs 
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les  plus  a£^ifs  et  les  troupes  auxiliaires  les  plus  nom- 
breufes.  L'Allemagne  eft  une  pépinière  de  foîdats. 
Les  deux  grands  Souverains  qui  font  à  la  tête  du  Corps- 
Germanique  entretiennent  des  armées  dirproportionnées 
à  la  population  de  leurs  états  et  à  leur  richefîe  numéraire. 
Les  petits  Souverains  fe  vendent,  ou  vendent  leurs 
fujets  à  ces  deux  grandes  puilTances,  ou  aux  puiffances 
étrangères.  Mais  lorfqu'il  s'agit  de  réunir  la  nation 
îa  plus  belliqueufe  de  l'Europe  pour  la  défenfe  de  fes 
foyers  et  de  fa  conftitution,  on  eft  sûr  de  ne  pouvoir 
donner  aucun  enfemble  à  ce  corps  divifé  par  des  intérêts 
oppofés,  par  des  jaloufies  et  des  haines  de  peuple  à 
peuple. 

La  Révolution  Françaife  a  dévoilé  le  fecret  de  la 
faibleflb  du  Corps-Germanique.  Ses  membres  fe  font 
mal  coalifés,  ont  mal  concerté  leurs  opérations,  fe  font 
mutuellement  abandonnées,  defque  l'intérêt  particulier, 
bien  ou  mal  entendu,  s'eft  trouvé  en  oppofition  avec 
l'intérêt  général.  Les  armées  Françaifes  ont  envahi 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  ont  porté  dans  le  centre 
de  l'Empire  la  défolation  et  le  ravage,  et  y  ont  laiffe 
derrière  eux  la  honte  chez  les  Souverains  et  l'efprit  ré- 
volutionnaire chez  les  peuples. 

Toute  TAUemagne  a  dépofé  les  armes,  et  de- 
mande humblement  la  paix.  Un  Congrès,  qui  éter- 
lîifera  la  honte  du  Corps-Germanique,  et  qui  fanc- 
tionnera    fa    deftrudion,    eft    alTemblé    à    Raftadt;    les 
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armées  allemandes,  en  conféquence  d'une  /urpenHon 
d'armes,  fe  font  retirées  à  plus  de  trente  lieues  du  Rhin, 
pendant  que  les  Français  occupent  la  Wéîéravie,  par- 
courent la  Weftphalie,  mettant  à  contribution  les  pays 
neutralifés  par  Paimiflice,  dont  ils  ne  conviennent  pas  ; 
environnent  ce  malheureux  Congrès,  iz  font  empa/és 
de  Mayence,  de  Manheim,  de  l'Evêché  de  Bâle,  et 
menacent  de  fe  porter  à  de  plus  grandes  violences,  fi 
les  Plénipotentiaires  de  l'Empire,  occupés  depuis  plus 
d'un  mois  à  di'puter  entr'eux  fur  des  formalités,  ne  fe 
prefTent  pas  de  prendre  pour  bafe  des  négociations  la 
ceffion  à  la  France  de  la  rive  gauche  du  Rhin  :  condition 
qui  entraîne  le  partage  des  foLiverainetés  de  l'Empire  à 
titre  d'indemnité. 

Tout  le  monde  a  trouvé  que  cette  indemnité 
était  facile,  en  détruifant  les  Souverainetés  Eccléfiaf- 
tiques  et  en  partageant  leurs  états  entre  les  Princes 
Laies  fufceptibles  d'indemnités,  C'cd  le  dernier  coup 
porté  à  la  religion  cat'nolique,  et  il  cft  porté  par  la 
Maifon  d'Autriche  !.  .Comme  le  gouvernement  de  la 
terre  n*eft  pas  un  droit  divin,  il  était  tout  fimple  que 
cette  Théocratie  fût  anéantie  à  la  fin  d'un  fiècle  phi- 
lofophique,  qui  a  porté  fon  audace  beaucoup  plus  loin  : 
mais  il  eft  fniguiier  que  pour  remédier  aux  pertes  cc- 
cafionnées  par  la  révolution  Françaife,  on  imite  l'exemple 
de  cette  révolution  en  dépouillant  le  Clergé.  . 
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Une  féconde  efpèce  de  Membres  de  l'Empire  dout 
î'exiftence  était  miraculeule  .au  milieu  de  ce  cahos 
féûdal,  ce  font  les  Villes  libres,  Impériales,  ou  Anféa- 
tiques  au  nombre  de  cinquante-une.  Rien  n'honore 
plus  la  modération  du  cara<5lè  e  allemand  que  la  tran- 
quillité dont  elles  j  luifTaient  au  travers  des  guerres 
d'ambition  qui  ont  fi  fouvent  dévafié  l'Allemagne. 
On  doit  a'^mirer  que  la  féoda:i:é  n'ait  pas  alTervi  ces 
petites  Républiques,  ou  qu'aucune  d'elles  ne  fe  foit 
élevée  fur  les  débris  de  la  féodalité.  It  écait  réTervé 
à  cette  époque  métaphyfique,  en  prêchant  les  droits 
de  l'homme,  de  renverfer  ces  inflitutions  fondé  fur 
la  liberté  et  fur  le  droit  de  propriété  le  plus  facré. 
Leur  intérêt  ne  touchera  perfonne  ;  ce  ne  font  que  des 
peuples  ! 

Ce  feront-là  vraifemblablement  les  fécondes  viéîimes 

du  fyftême  de  partage,  et  chacune'  d'elles  ira  fe  fondre 
dans  les  poileflions  d'une  des  grandes  puiffances  à  in- 
demnifer,  félon  fa  convenance.  On  peut  prévoir 
aifément  que  ce  fera  une  mauvaife  acqulflrion  que  celle 
de  villes  défefpérées  d'avoir  perdu  leur  liberté.  Les 
plus  grandes,  les  plus  riches  feront  les  plus  difficiles  à 
plier  fous  le  joug.  Non  feulement  elles  conferveronr, 
mais  elles  propageront  i'efprit  de  liberté  et  d'indépendance, 
dont  le  génie  révolutionnaire  fe  fervira  pour  renverfer  les 
trônes. 

LailTons-Ià    la    Conilitution     Germanique,     fes 
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Etats  EccléfîalliqueSj  fes  villes  libres,  qui  vont  être 
anéantis  par  la  paix  de  Raitadt,  fî  elle  a  lieu.  Le 
titre  d'Empereur  ne  fera  plus  qu'une  vaine  dignité  et 
tombera  même  en  defluétude.  L'Allemagne  fe  trou- 
vera partagée  en  fept  Maifons  focvcraines  ;  Autriche, 
Prufle,  Heffe,  Saxe,  Palatin,  Wurtemberg  et  Brunf- 
wick.  Chacune  de  ces  fept  planètes  fera  environnée 
de  plus  ou  moins  de  latellites,  qui  fembleraient  def* 
tinées  à  venir  à  la  longue  fe  fondre  dans  leur  planète 
rcfpeflive  pour  l'alimenter. 

Chacun  de  ces  fept  Souverains  fe  trouvera  un  peu 
plus  fort  qu'il  n'était;  mais  comme  il  y  aura  plus 
d'objets  de  difcorde,  comme  il  n'y  aura  plus  de  point 
de  réunion,  comme  la  Diète  de  l'Empire,  qui  était 
ur.e  efpcce  de  tribunal  des  Amphidions,  n'exiilera 
plus,  ou  fera  mépriféc,  comme  le  droit  public  de 
l'Allemagne,  entièrement  violé  par  la  paix  de  Ra- 
ûadt,  n'arrêtera  plus  l'ambition  particulière,  les  guerres 
fe  fuccèderont  plus  rapidement;  elles  feront  fufcitées 
et  alimentées  par  la  politique  françaife. 

L'Allemagne  fera  plus  éloignée  que  jamais  de 
former  un  corps  folide,  et  les  Allemands  de  former 
une  nation.  Cette  contrée  redeviendra  le  théâtre 
de  l'ambition  et  du  fanatifme  politique.  Les  Sou- 
verains, placés  fur  les  frontières  de  la  république 
françaife,  feront  fes  alliés  commue  les  rois  de  Pergame 
et  de  Bithynie  l'étaient  des  Romains,  comme  le  roi 
de  Sardaigne  et    la   république    Eatave    le  font  des 
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Français  ;  on  employera  leurs  troupes  contre  les 
autres  Souverains  de  l'Allemagne,  comme  les  Efpa- 
gnols  et  les  Piémontais  contre  l'Angleterre  et  TAu- 
triche. 

Voilà  pour  l'Allemagne  l'hypoihèfe   la   plus  fa- 
vorable  des  confequences   funefles  de  la  paix  que   l'on 
propofe  de  faire   à  Raftadt  :     mais    un   autre  réfultat 
bien   plus   probable   commence   à  percer.      Le   génie 
révolutionnaire  rompra,    peut-être   inceffament,    tous 
les  ariangemens  de  la  politique  françaife.      Les  p^u 
pies  de   l'Allemagne  refuferont  d'accéder  à  un  fvltême 
de  partage.      Menacés  de   changer  de  Souverains   fans 
avoir  été   confultés,    ils  préféreront  la  liberté  et  fur- 
tout  la  démocratie,    à  l'exemple  de  ce  peuple   triom- 
phant,  qui    décide    fi    impérieufement    de    leur  fort 
Le  fecret  eft  tout  trouvé?     Les  gardes-nationales,  les 
municipalités,   le  gouvernement   repréfentatif,    le  pil. 
lage  des   biens  du    clergé,   l'expulfion   des    nobles,  le 
tout  fondé  fur  l'égalité,  bien  ou  mal  entendue  ;  il  ne 
faut  qu'un  tour  de  main  et  quelque  démagogues   har- 
dis pour  révolutionner    une    province    en    un    chn 
d'oeil. 

Il  exifte  à  préfent  une  propagande  révolution- 
naire tres.aaive  et  plus  expérimentée  qu'autrefois. 
Ses  difFcrens  foyers  font  en  Italie,  en  SuiiTe,  tout 
le  long  du  Rhin  et  dans  toutes  les  capitales.  La 
paix  va  lui  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  ;  elle  va 
saiTurer  des     places »d'armes    dans    le    centre-mêmç 
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de  rAIIemagne.  Hambourg  dans  Je  Nord,  Franc- 
fort et  Augiboiirg  feront  les-  écoles  .révolutionnaires, 
d'où  les  efîaims  de  miffionaires  fe  répandront  rapi- 
dement autour  des  Souverains  de  l'Allemagne,  oui, 
pour  avoir  détruit  eux-ménies  leur  conflitution,  faible 
mais  impofante,  avec  autant  de  pufianimité  que 
d'injuftice,  feront  facilement  rcnverfés  par  leur  propres 
fujets.  La  proclamation  de  l'ambaffadeur  Mengaud 
aux  Suiffes  annonce  que  les  Français  s'engageront 
fur  le  champ  à  foutenir  tous  les  peu:  les,  qui  réclameront 
leur  appui  pour  conquérir  la  liberté  démocratique. 
Que  deviendra  alors  l'Allemagne  ?  On  voit  ce  que 
commence  à  être  l'Itaiie. 

Quel  remède  à  ces  maux  ménaçans  ?  La  rupture 
des  conférences  honteufes  de  Raftadt;  une  guerre 
nationale  ;  de  l'union  et  un  Homme-Ro'iy  qui  relève 
l'Aigle  Germanique,  fans  autre  ambition  que  de  fauver 
fa  patrie  ;  ou  bien  la  paix  univerfelJe  de  rEuioees 
prévenant  cette  guerre,  ou  la  terminant. 
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CHAR     IV. 
La       Suisse. 

j  ja  SuiiTe  efl:  le  boulevard  et  la  clef  de  i'Alemagne  : 
fou  fyûême  fédéral,  la  variété  des  fes  diiTérens  gou- 
vernemens,  la  petitefTe  de  fes  ^  différcns  états,  neu- 
traiifaient  la  force  de  cette  nation  belliqueufe,  qui 
ayant  perdu  par  les  révolutions  de  la  France,  de  la 
Hollande,  de  Venifc,  de  Gênes,  un  débouché  lucra* 
tif  pour  trente-mille  de  fes  guerriers,  fe  trouve  un 
excédent  de  jeuneffe  trés-langereufe. 

Tant  que  le  gouvernement  Français  a  laifTé  les 
Suiiïes  en  paix,  ils  n'ont  point  rcfenti  cette  furcharge, 
parce  que  les  dépenfes  Emigrés  et  les  fournitures  et 
livraifons  aux  armées  ont  répandu  dans  le  pays  un 
très -gros  numéraire,  et  ont  tourné  toute  l'aftivé  na- 
tionale vers  le  lucre  et  les  opérations  mercantiles. 
IVÎais  tout  efh  bien  changé.  La  Propagande  révo- 
lutionnaire travaille  les  efprits  depuis  fix  ans.  Les 
fucccs  de  Buonaparte  et  fes  menaces  ont  porté  l'eiFroi 
chez  les  gouvernans.  L'ariftocratie  efl  tremblante, 
la  démocratie  s'aaite,  et  veut  fortir  de  l'état  de 
déprefîîon,  où  elle  a  été  tenue  jafqu'à  prefent  avec 
alfcz  d'injailice.  Tout  le  monde  connaît  le  dcf- 
potîfme  qu'exerçaient  Fribourg  fur  les  Gruyeriens, 
Berne  fur  le  Pays  de  Vaud,  l'Abbaye  de  St.  Gai  et 
le  Canton  de  Zurich  fur  leurs  payfans,,les  Grifons 
fur  la  Valteline,  etc. 
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Le  Gouvernement  Français  a  commencé  par  ar- 
racher Porentruy  à  l'Evêque  de  Eiile.  Les  SuilTes 
n'ont  rien  dit.  Dellors  on  a  prédit  la  ciiûtc  du  gou- 
vernement Eerncis. 

Enfuite  les  Français  ont  révolutionné  Genève,  au 
point  d'en  faire  un  faubourg  St.  Antoine  :  même  fi- 
lence  des  Suifles.  Alors  on  a  prédit  que  Genève  ferait 
le  pont  par  où  la  Monarchie  rentrerait  en  France,  ou  blent 
r anarchie  Je  répandrait  en  Suljfe. 

Depuis,  la  Valteline  s'efl  foulevée  contre  fes 
greffiers  fouverains:  même  filence  des  Cantons. 

Enfin,  le  gouvernement  Français,  qui  voit  l'Alle- 
magne à  fes  genoux,  juge  que  la  poire  ejî  mûre  \ 
et  négligeant  les  démarches  lentes  et  une  conduite 
méthodique,  il  prend  à  la  fois  le  refle  de  l'Evêché 
de  Bâle  ;  il  prend  fous  fa  protection  le  Pays  de 
Vaud  qu'il  révolutionne,  et  il  demande  aux  Suifîes 
de  l'argent,  en  même  tems  qu'il  sème  le  trouble  et 
l'efprit  d'innovation  et  d'anarchie  dans  les  principaux 
Cantons. 

Les  voilà  pouifés  à  bout  et  m.enacés.  Qu'en 
réfuîtera-t-îl  ?  Ou  ils  prendi'ont  les  armes  pour  fe 
garantir  d'une  révolution  démocratique;  alors  ils 
feront  cernés  et  attaqués  ;  Soleurc  et  Fribourg  par 
l'Evêché  de  Baie;  Berne  par  le  Pays  de  Vaud,  pen- 
dant que  les  Gallo-Ciialpins  arriveront  par  les  lacs  de 
Wallenftadt  et  Zurich,  et  qu'une  autre  colonne  dé- 
^  bouchera  fur  la  centre  du  canton  de  Berne  par  le  mont 
I 
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St.  Gothard.  C'efl  l'airaire  d'une  campagne  de  flx 
femaines,  û  les  Suites,  réduits  à  eux-mêmes, 
ne  peuvent  efpérer  d'aucune  puiiTance,  ni  diver- 
iion,  ni  fecours.  Alors  la  isuiiTe  fera  ruinée, 
anarchifée.  Ou  bien  les  SuiiTes,  fentant  leur  fai- 
blefTe,  et  défunis  entr'eux,  obéiront  à  tout  ce 
qu'exigera  le  Direâcire.  Alors  il  fe  dépouilleront 
de  tout  le  numéraire  qu'ils  ont  amaiTé,  avec  plus 
d'avidité  que  de  prévoyance,  au  travers  de  toutes 
les  calamités  de  la  France.  Alors  toute  arillocratie 
fera  bannie  de  leurs  gouvernements.  Le  Pays  de 
Vaud  fera  libre,  ou  comme  petite  république,  ou 
réuni  à  Genève,  ou  incorporé  à  la  France,  parce 
qu'il  parle  Français.  Peut-être  même  le  Directoire 
Français  poufîera-t-il  l'extention  d'incorporation 
jufqu'à  Fribourg  et  Berne,  et  donnera-t-ii  à  la  grande 
république  de  ce  côté  le  Kandell  et  l'Aar  pour  limi- 
tes. Suppofons-même  qu'on  fe  contente  de  s'alTurer 
du  Pays  de  Vaud,  foit  coaime  république  féparée, 
foit  comme  département  Français,  la  France  ne  tien- 
dra pas  moins  fous  fa  dépendance  la  SuiiTe  çntière 
démocratifée,  par  conféquent  propre  à  tout  ce  qu'elle 
en  voudra  faire  par  la  fuite. 

En  démocratifant  et  ruinant  les  Suilïès,  le  Di- 
reâ:oire  Français  leur  rendra  leur  a£iivité  et  leur 
énergie  militaire  ;  il  fe  donnera  une  avant-garde  trés- 
belliqueufe  pour  fon  projet,  toujours  fuivi  avec 
confiance,  du   révolutionnement  de  tous  les  peuples, 
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et^  d'éxtiiiclion  de  toute  rouveraiiieté,  autre  qii-e  la  po- 
pulaire. La  Suiiîe  n'cd;  plus  ce  pays  fauvage,  hé- 
riiïe  de  montagnes  impraclicables,  cù  une  poignée 
de  payfans.  pouvait  arrêter  une  grande  armfe.  Les 
vidoires  gigantefqucs  des  SuilTes  tiennent  à  la  to- 
pographie autant  qu'à  la  valeur  de  ces  héros  agreiles. 
Les  SuiiTes  ne  font  plus  les  mêmes  hommes,  leur 
pays  n'efl  plus  le  même.  Leurs  montagnes  cultivées 
font  garnies  de  villages  riches;  à  l'exception  de 
quelques  glaciers,  des  grandes  routes,  comme  celles 
de  France,  procurent  des  communications  faciles 
avec  leurs  principales  villes,  et  ouvrent  le  pays  en 
tout  fens,  des  frontières  jufqu'à  fon  centre.  L'ar- 
tillerie la  plus  groiTe  peut  rouler  par-tout  :  il  n'y  a 
pas  un  défilé,  pas  un  bois,  depuis  la  fuperbe  route 
de  Genève  jufqu'a  Schafrhaufen;  de  cette  croilîcre 
à  Zurich  ;  de  Zurich,  à  Confiance.  Ainfi  dans  la 
première  guerre  que  les  Français  auront  avec  cette 
Maifon  d'Autriche,  que  la  crainte  des  dangers  pré- 
fens  aveugle  far  de  plus  grands  dangers  futurs,  les 
Français  partiront  de  la  SuiiTe,  devenue  leurplace- 
d'armcs,  au  lieu  de  partir  des  bords  du  Rhin,  débou- 
cheront par  Schaffhaufen  et  Conftaîice  et  les  Gallo- 
Cifalpins  par  le  Tyrol  et  le  Frioul,  et  les  premiers 
incorporeront  avec  eux  ime  infanterie  nombreufe  et 
excellente  des  Suiflès,  chafks  de  leur  pays  par  la 
misère,  éleélriics  par  la  démocratie,  ennemis  des 
^ois  et  amateurs  de  nouveautés. 
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Voiïà  certainement  le  réfuîtat  de  la  querelle  des 
Suiffes,  puifque  l'Allemagne,  effrayée,  prefqu'abru- 
tie  par  l'égoiime,  les  abandonne  à  leur  fgrt,  et  ne 
prévoit  pas  que  la  Suifîè,  telle  qu'elle  eft,  ell  l'égide 
de  TAllemagne,  diminuée  d'un  tiers,  et  menacée  ré- 
volutionnairement  dans  tous  fes  points  de  conta£l 
avec  la  France.  Voila  certainement  le  grand  plan  du 
Dire£loire  Français  dans  la  querelle  qu'il  cherche 
aux  SuilTes.  Ceci  n'eft  point  une  probabilité,  point 
une  hypothefe  ;  c'eft  une  férié  de  conduite  et  défaits 
fous  les  yeux  de  toute  l'Europe,  et  l'indifcrétion  dé- 
mocratique, fur-tout  celle  des  Français,  ne  laifle  aucun, 
doute  à  cet  égard. 

Il  paraît,  d'après  le  ferment  de  la  ligue  Helvéti- 
que, renouvelle  à  la  Diète  d'Arau  le  25  Janvier,  que 
les  Suifles  connaiiTent  les  dangers  de  leur  fituation, 
et  qu'ils  délireraient  s'y  fouilraire  fans  lézer  leur  hon- 
neur et  leur  liberté. 

Baie  feul  a  rompu  fon  alliance,  et  a  très-mal 
fait  ;  car  à  préfent  cette  petite  république  ne  tient 
plus  à  aucun  corps  politique,  et  fa  pofition  locale  à 
la  rive  gauche  du  Khin  lui  annonce  qu'elle  doit  être 
infailliblement  incorporée  dans  la  république  Fran- 
çaife,  comme  celle  de  Miihlhaufen.  Genève  doit 
s'attendre  au  même  fort,  et  doit  entraîner  le  Pays 
de  Vaud. 

Mais  la  république  de  Baie,  en  commettant 
cette  faute,  qui  doit  l'anéantir,    a  donné  aux  autres 
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Cantons  de  la  SiûfTe  un  trCs-bon  exeraple,  en  admet- 
tant aine  droits  de  citoyens  fes  fujets  de  la  campagne  et 
en  rétabliflant  l'égalité  légale,  la  feule  bafe  folide  de 
tout  gouvernement  républicain,  et  même  de  toute 
monarchie  bien  conftituée.  Rien  n'eft  plus  contra- 
di£loire  avec  l'exiflence  républicaine  que  Tariftocratie 
de  plufîeurs  cantons,  et  la  fujetion  dure  dans  laquelle 
prefque  tous  tiennent  un  certain  nombre  de  Baiilages, 
qu'ils  ont  acquis  en  difFérens  tems  par  le  droit  des 
armes,  et  qu'ils  ont  toujours  refufé  de  fair^  participer 
au  droit  de  cité,  poar  le  quel  eux-mêmes  ont  û  vail- 
lamment combattu. 

Si  les  Cantons,  qui  font  dans  ce  cas,  ont  la  fa- 
gefle  de  fuivre  l'exemple  de  Baie,  en  le  modifiant, 
ils  fermeront  la  porte  au  démon  révolutionnaire  qui 
les  agite  ;  ils  augmenteront  leur  force  réelle,  en 
fe  donnant  plus  de  citoyens,  en  fe  formant  une  conf- 
titution  plus  fimpie,  plus  jufle,  plus  dans  la  nature. 
Ils  infpireront  la  confiance  et  le  refpe£l  à  tous  leurs 
voifins,  et  ils  redeviendront  le  boulevard  de  la  li- 
berté, et  fur-tout  la  digue  de  l'ambition.  Us  feront 
alors,  en  fe  tenant  bien  enfemble,  les  arbitres  du 
fort  de  TAUcmagne  et  le  point  de  ralliement  des 
opprimés. 

Cette  mefure  de  réforme  ne  doit  et  ne  peut 
ctrc  prife  dans  la  Diète  générale.  111e  entraînerait  des 
débats  et  des  dangers  ;  chaque  Canton  doit  avoir 
le    bon    efprit    de  l'exécuter    de    lui-même,    ^roprio 
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moîUf  avec  bonne -foy  et  vigueur.  Les  réclamations 
des  baillages  en  fervitude  font  jufles  ;  leur  oppofi- 
tion  à  Ja  loi  du  plus  fort  efl  naturelle.  Si  les  Can- 
tons veulent  s'entêter,  les  fujets  trouveront  des  fe- 
cours  extérieurs,  la  SuifTe  fera  envahie  par  la  France, 
et  déciûrée  par  une  guerre  civile.  Le  peuple,  jufqu'à 
prtfent,  le  plus  fage  de  l'Europe,  doit  aufîi  être  le 
plus  vraiment  libre  :  fon  fort  efl  entre  fes  mains,  il  a 
à  choilîr  entre  la  liberté  la  plus  conftitutionnellement 
républicaine  et  l'anarchie,  et  il  n'a  pas  un  infiant  à 
perdre. 

Le  danger  de  la  Suifîè  efl  imminent  :  elle  peut 
y  oppofer  efficacement  la  confiance  au  dehors,  la 
fageiïè  au  dedans.  Elle  peut  détourner  la  révolution 
par  une  prudente  réforme,  et  une  union  inaltérable 
de  la  nation  entière.  Ce  qui  fe  pafTe  à  Rafladt  doit 
influer  fur  le  fort  des  SuilTes,  et  vice  verfâ,  La 
fermeté  Helvétique  peut  ranimer  le  courage  des  Alle- 
mands :  la  vigueur  des  Allemands  renouvellée  peut 
foutenir  la  fermeté  Helvétique. 

Depuis  le  25  Janvier,  époque  de  la  concluflon 
de  ce  chapitre,  la  SuifTe  efl  démocratifée  avec  les 
circonflances  les  plus  funefles.  Si  par  cette  révolution 
fubite,  elle  fe  réunit  en  un  fcul  corps  de  nation;  lî 
elle  y  gagne  l'extinélion  d'une  fédéralité,  toujours 
faible  et  toujours  défunie  ;  fi  elle  a  la  fagefTe  de  ne 
pas  fe  lailTer  démembrer  et  de  refier  indépendante  ; 
il  n'y  a  que   demi- mal.       Mais    il    efl     bien    plus   à 
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croire  que  ]es  Français  y  garderont  plus  que  de  l'in- 
fluence, et  que  la  démocratie  violente  des  SuilTes  en- 
traînera celle  d'Allemagne,  à  moins  que  par  une  guerre 
générale  contre  les  Français,  à  laquelle  les  Suifles, 
vexés  et  pillés  par  ces  inftituteurs,  peuvent  prendre 
part,  les  événemens  ne  deviennent  aflez  favorables 
pour  qu'il  en  réfulte  une  paix  univerfelle,  dans  laquelle 
le  fort  des  Suiflès  foit  décidé  avec  fagefie. 
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CHAP.  V. 

De     l'Italie, 

I  jC  génie  des  révolutions  avait  cefTé  d'agiter  Tita- 
lie,  depuis  que  Charles  V  avoit  achevé  d'y  détrui- 
re la  liberté.  La  maifon  d'Autriche  et  celle  de 
Bourbon,  après  de  longues  et  fanglantcs  guerres 
s'étaient  partagé  cette  délicieufe  contrée,  à  l'ex- 
ception de  trois  ou  quatre  faibles  républiques,  d'un 
Royaume  formé  pour  la  Maifon  de  Savoye  par  de 
grandes  alliances,  par  fa  pofition  intermédiaire, 
par  la  verfatilité  de  fa  politique  et  par  les  clrcons' 
tances  :  expreffion  vague,  qui  définit  parfaitement 
les  décrets  de  la  fatalité,  parce  que  perfonnc  ne 
peut  ni  les  diriger,  ni  s'y  fouftraire  ;  enfin  d'un 
état  théocratique,  trop  faible  pour  fe  foutenir  comme 
puifTance  temporelle,  trop  ufé,  comme  puilTance 
fpirituelle. 

Cette  divifion  bifarre  de  l'Italie  compofait 
deux  Royaumes,  Sardaigne  et  Naples  ;  quatre  ré- 
publiques, Venife,  Gênes,  Lucques  et  St.  Marin, 
(car  cette  dernière  efl  aufîi  un  petit  état  libre); 
trois  Duchés,  Milan  appartenant  à  l'Empereur;  Mo- 
dène,  dont  il  avait  l'expectative,  et  Parme  apparte- 
nant à  une  branche  de  la  Maifon  de  Bourbon  ;  un 
Grayîd-Duché  (  *  )  laTofcane,  appartenant  à  la  Mai- 
fon d'Autriche  et  enfin  l'Etat  Eccléfîaflique. 

(  *  )      La      vanité     a     trouvé    moyeu    de    meltre    <ie$    dif- 
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Ces  onze  fouverainetés,  très-inégale?  et  très-* 
différentes  entre  elles,  étaient  régies  par  des  ioix  et 
des  formes  très-oppofées.  Aucune  nation  n'a  plus 
écrit  fur  le  gouveniement  et  fur  l'économie  politique 
que  l'Italienne  ;  aucune  ne  s'eft  plus  abandonnée  au 
hazard,  ou  à  l'arbitraire  de  fes  gouvernans  fur  la 
nianicre  d'être  régie. 

L'Italien  a  pour  cara£lère  général  la  reflexion 
profonde,  la  réferve,  fa  compagne  inféparable,  et  la 
parelle  qui  tient  à  l'excellence  du  climat  et  à  la  facilité 
des  productions  d'une  terre,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  paradis-terreflre  de  l'Europe,  qui  fournit 
prefque  fpontanément  à  Thomme  tous  fes  befoins  avec 
peu  de  travail  et  même  tout  le  luxe  des  productions 
de  la  nature. 

A  la  liberté  près,  les  Italiens  jouiffaient  de 
tout  ;  les  peuples  y  étaient,  plus  formellement  qu'ail- 
leurs, partagés  en  trois  clalTes,  celle  des  nobles 
qui  ne  faifait  rien,  s'ennuyait  au  milieu  de  fes 
frivoles  plaiiirs,  de  fon  luxe  brillant  et  mefquin, 
de  fes  étiquettes  et  de  fes  titres  ;  celle  des  bour- 
geois, qui  exerçait  fervilement  les  arts  méchani- 
ques,  et  qui  s'humiliait  devant  cette  noblelîè  fans 
pouvoir,    dont  elle   fe    mocquait  ;    celle   des    cultiva- 

tincflions,  même  parmi  les  diguhés  du  même  genre.  Cn 
connaît  le  titre  ridicule  de  l'Evêque  de  Liège,  Sa  Ccifitude  : 
perfonne  ne  le  comprenait,  mais  enfin  c'était  une  diftinc- 
lion. 

D   2 
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tcurs,  qui  feuls  étaient  relevés  julqu'à  la  dignité 
d*hommes  prefque  libres,  quoique  l'objet  de  la  raillerie 
et  du  dédain  des  Citadins,  à  caufe  de  leur  groffière 
fîmplicité,  et  en  but  à  la  tyrannie  des  nobles, 
leurs  feigneurs,  dont  ils  fe  vengeaient  en  les  payant 
mal,  et  gardant  pour  eux-mêmes  le  meilleur  de 
leurs  productions.  Defqu'un  citadin  avait  acquis 
quelqu'aifance  par  Tinduflrie  et  le  commerce  ;  un 
cultivateur,  par  Ton  travail,  ou  par  la  ruine  de  fon 
feigneur,  il  cherchait  à  fortir  de  fa  clafle  ;  et, 
comme  les  pauvres  petits  Souverains  de  l'Italie  étaient 
toujours  aux  expédiens,  il  achetait  la  ncbleffe,  et 
deflors  il  ne  faifait  plus  rien. 

Avec  un  pareil  caractère,  avec  une  oifîvetc 
devenue  habitude,  l'efprit  révolutionnaire  ne  pou- 
vait pas  prendre  naiflance  en  Italie  ;  toute  idée  de 
majellé  du  peuple  était  totalement  effacée,  ou  bri- 
fée  et  contrariée  par  la  diviiion  bifarre  de  ces 
petites  Souvrainetés  ;  mais  nulle  contrée  n'était 
plus  propre  à  reiïaifir  et  propager  cettee  idée,  par- 
ce que  nulle  part  le  peuple  n'avait  été  jadis  plus 
majeflueux  ;  il  ne  fallait  que  le  tirer  de  fon  long 
fommeil,  et  reproduire  à  fes  yeux  fon  antique 
état. 

Tant  que  la  Rivolution  Françaife  n'avait  pas 
franchi  les  Alpes,  les  Italiens  qui,  lifaient  peu  de 
papiers-publics,  d'ailleurs  tous  partiaux  et  infidèles, 
qui  ne  fe  raifcmblaient  point  en  fociétés  politiques, 
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parce  qu'elles  étaient  prohibées  par  les  gouverne- 
ments, regardaient  les  Français  comme  des  fréné- 
tiques que  les  Majellés  Impériales  et  Royales  ané- 
antiraient bientôt.  La  réferve  et  la  nonchalence  des 
italiens  acquéraient  de  nouvelles  forces;  habitués 
à  leurs  jouiiïances  et  à  leur  fervitude,  ils  fe  tenaient 
en  garde  contre  cette  épidémie,  .qui  pouvait  trou- 
bler leur  tranquillité. 

Mais  depuis  qu'ils  ont  vu  la  Roi  de  Prude 
forcé  à  faire  la  paix  avec  la  République  Françaife, 
le  Landgrave  de  Helîe,  enfuite  la  Saxe,  la  Souafoe, 
fe  détacher  de  la  Ligue  Germanique,  l'Efpagne 
facrifier  la  vengeance  du  Chef  de  fa  Maifon  et 
les  intérêts  de  cette  branche  infortunée,  pour  fc 
lier  avec  la  France  contre  l'Angleterre,  le  Défen- 
feur  des  Alpes  réduit  à  recevoir  la  loi  du  vain- 
queur, la  Hollande  conquife  et  révolutionnée,  les 
Autrichiens  ne  faire  oublier  leurs  défaites  que  par 
des  déroutes,  les  armées  Impériales  chaffées  du 
Milanès  avec  facilité,  tous  les  triomphes  s'accumu- 
ler fur  un  peuple,  dont  ils  avaient  eu  jufqu'alors 
une  idée  aiîez  médiocre  :  alors  le  caraélère  réfléchi 
des  Italiens  les  a  porté  néceflairement  à  mettre  fur 
le  compte  de  la  liberté  cette  exaltation  d'énergie,  qui 
rend  invincible  la  nation  qu'elle  eniiamme.  De  cette 
réflexion  au  réveil  de  l'ambition  populaire  il  n'y  a 
qu'un  pas. 

Une    circonllance    hâtait   encore    la  marche   du 
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génie  révolutionnaire  en  Italie,  c'efl:  que  l'invafîon 
des  Français  enlevait  la  tranquillité,  roifiveté  et  les 
jouifTances.  Quelque  modération  qu'eulTent  voulu 
employer  les  vainqueurs,  la  néceflîté  de  nourrir  et 
d'entretenir  de  tout  plus  de  cent-mille  hommes 
forçait  à  un  travail  pénible  ce  peuple  fobre  et 
parefTeux,  par  conféquent  avare,  qui  aimait  mieux  fe 
contenter  de  peu  que  de  travailler.  Il  fallait  partager 
les  fruits  de  là  terre  avec  des  vainqueurs  affamés  et 
avides  de  pillage,  qui  arrivaient  dans  cette  contrée 
nuds  et  mourrans  de  faim  comme  les  Gaulois  leurs 
ancêtres  ;  il  fallait  leur  payer  des  contributions  ex- 
cefîîves  ;  ils  diminuaient  leurs  charges  en  facrifiant 
,les  Souverains,  les  Nobles,  le  Clergé  et  ces  fantômes 
de  gouvernemens  qui  les  défendaient  il  mal  contre 
rinvafion. 

Qu'eft  il  arrivé?  La  réflexion  a  ramené  les  Ita- 
liens à  leur  ancienne  majefté  populaire  ;  les  prédi- 
cations et  l'exemple  des  Français,  les  privations,  les 
befoins  ont  hâté  cette  révolution  morale.  L'Italien 
eft  fpl rituel  courageux  et  entreprenant,  l'oifiveté 
enveloppait  ces  qualités  ;  le  poignard  de  la  misère  a 
déchiré  cette  enveloppe.  La  Maifon  de  Bourbon  et 
les  Allematids  n'ont  pas  été  en  état  de  contenir  cette 
explofion  révolutionnaire,  leur  verge  de  fer  eft  brifée, 
et  les- Français,  qui  remplacent  a<ftuellement  en  Italie 
les   autres    Ultramontains,    dht  un  talent   particulier 
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pour  inoculer  leurs  principes,  c*efl  d'arriver  à  la  liberté 
par  la  licence.  Les  Italiens  n'ont  pas  beaucoup 
redouté  les  Français,  qu'ils  ont  regardé  tout  au  plus 
comme  un  fléau  paflager,  peut-être  même  comme  un 
orage  bienfaifant,  puifqu'ils  les  délivraient  du  joug  des 
barbares.  Peut-être  ont-ils  cru  que  les  vainqueurs  ne 
pouvaient  avoir  la  prétention,  ni  de  s'établir  dans  leur 
contrée,  ni  de  les  alTervir.  S'ils  ont  lieu  de  reconnaître 
qu'ils  fc  font  trompés,  ils  deviendront  des  ennemis 
implacables. 

Déjà,  depuis  1789,  on  a  pu  raconnaître  PJ/- 
cétifme  de  la  liberté  parmi  les  oififs  des  couvents  et 
des  villes.  Des  nobles,  des  moines,  des  prêtres» 
des  avocats,  des  médecins  ont  répandu  dans  toute 
l'Italie  des  écrits  révolutionnaires,  et  ont  formé  des 
conjurations,  toujours  découvertes,  affoupies,  pu- 
nies, et  toujours  renalffantes  ;  le  Piémont,  Gênes, 
Rome  et  Naples  ont  été  les  états  les  plus  agités  par 
ces  mouvemens.  Venife  en  a  été  exempte,  grâces 
à  fon  inqulfition  d'état  et  à  quelques  punitions  fecrè- 
tes  ;  la  Tofcane  s'en  efl  garantie  par  la  précaution 
qu'a  prife  fon  gouvernement  de  fe  donner  le  mafque 
de  l'approbation  de  tous  les  excès  du  Jacobinifme 
Français. 

Un  obftacle  qu'aura  à  furmonter  le  génie  révo- 
lutionnaire français,  quand  l'Italie  en  fera  parfaite» 
ment  imbue,  c'eft  celui  du  clergé.  Si  l'encenfoir 
refte  confondu  avec  la  Divinité,  les  agens  du  culte 
avec   la  religion,    celle-ci  fera    entraînée  par  la  chute 
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de  fes  miniftres,  comme  en  France  :  fi  les  Prêtres, 
ce  qu'on  ne  peut  pas  efpérer,  éclairés  par  Texemple 
terrible  du  clergé  français,  ont  la  fagelfe  de  féparer 
le  fpirituel  du  temporel,  la  religion  fubfiftera  et  ne  fera 
qu'affermir  la  révolution,   même  en  ja  modérant. 

Un  fécond  obllacle,  (c'ell  la  divifîon  de  l'Italie 
en  petites  Souverainetés,)  empêchera  que  les  italiens 
ne  fe  conftituent  de  long-tems  en  une  nation  par- 
ce qu'ils  forment  trop  de  petits  peuples.  Cette  divi- 
fîon prive  l'Italie  d'un  centre,  ou  point  de  réunion, 
et  peut  faire  dégénérer  la  révolution  de  cette  contrée 
en  un  cahos  de  petites  puiiTances,  les  unes  républi- 
caines, les  autres  prlnciairesy  qui  fe  déchireront  per- 
pétuellement,  comme  pendant  les  fept  ou  huit  lîè- 
cles  fanglans  qui  fe  font  fuccédés  entre  la  chute  de 
l'Empire  d'Occident  et  Charles  V. 

Ce  cahos,  et  le  déchirement  de  guerres  civiles 
qui  en  réfultera,  formeront  la  première  époque  révo- 
lutionnaire de  cette  contrée,  et  ne  peuvent  ceiTer  que 
lorfqu'un,  ou  pluiîeurs  peuples  de  cette  contrée, 
auront  pris  afTez  de  confiûence,  pour  former  un 
point  de  réunion  fédérative,  plus  folide  que  le  Corps- 
Germanique,  la  Confédération  Helvétique,  ou  celle 
des  Provinces-Unies,  qui  font  des  fédérations  trop 
faibles  pour  réfifler  à  l'ambition  plus  aélive  d'une, 
ou  de  plufieurs  de  fes  parties,  ou  au  choc  d'une  force 
extérieure. 

Quant  à  la  réynion  de  tous  ces  peuples  pour  for» 
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mer  une  feule  Nation  Italienne,  femblable  à  la  Ré- 
publique Romaine,  ou  à  celle  de  France,  elle  ne 
pourrait  s'opérer  que  par  la  conquête,  à  Tinfiar  de 
la  première.  C'eft  une  c'^imère  qui  ne  peut  pas  fc 
tenter  ;  la  République  Françaife  ne  le  permettrait  pas 
pour  fon  propre  intért.  On  ne  peut  donc  appercevoir, 
par  le  calcul  des  probabilités,  qu'une  réunion  fédéra- 
tive  des  diiFérens  [  euples  de  l'Italie  :  pour  cela,  il  faut 
les  examiner  leparément. 

République  Cifalpine. 

Il  faut  commencer  cet  examen  par  la  République 
Cifalpine,  par  égard  pour  fa  primo-progéniture. 
Cette  République  eil  efîentiellement  compofée  du 
Duché  de  Milan  ;  le  refle  de  fon  territoire  efl  formé 
de  la  fpoliation  du  Duc  de  Modène,  et  des  rognu- 
res de  la  République  de  Venife  et  des  Etats  du  Pape. 

Aucune  province  de  l'Italie  n'était  auiîî  riche 
et  auffi  fertile  que  la  Lombardie  ;  la  nature  allait  au 
devant  des  vœux  de  l'habitant,  et  diminuait  fon  tra- 
vail. Auffi  ce  peuple  était-il,  de  toute  l'Italie,  celui 
qui  jouilTait  le  plus  d'une  vie  oiiive  et  infouciante, 
fans  s'embarraiïèr  qui  le  gouvernait.  A  l'abri  de  ces 
fubtils  raifonnemens  fur  la  liberté  et  fur  l'économie 
politique,  qui  troublent  le  repos  des  peuples  fans 
leur  procurer  le  bonheur,  le  Lombard  ne  paraiflait 
point  du-tout  avoir  les  inclinations  républicaines. 

Le    Milanès  avait   touiours  été    le  théâtre  de  la 
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guerre  et  de  la  tyrannie  fous  fes  dues  Ducs  particuliers. 
Les  Maifons  d'Autriche  et  de  France  fe  l'étaient  dif- 
puté  long-tems.  Le  fang  des  armées  étrangères  avait 
toujours  engraifle  les  terres  de  la  Lombardie.  Mais 
enfin,  depuis  1748,  et  fur  tout  depuis  le  traité  de  Ver- 
failles  de  1756,  qui  avait  fait  cefTer  les  querelles 
entre  les  deux  Maifons,  la  Lombardie  avait  joui  des 
douceurs  de  la  Paix,  ce  qui  lui  avait  rendu  fuppor- 
table  le  joug  Autrichien,  malgré  l'incompatibilité 
nationale,  qui  était  infiniment  diminuée, 

La  Cour  de  Vienne  gouvernait  la  Lombardie 
avec  beacoup  de  douceur,  elle  avait  la  fageife  d'em- 
ployer beaucoup  de  troupes  Milanaifes  dans  fes  ar- 
mées ;  elle  avait  ouvert  à  la  nobleffe  de  ce  Duché 
la  porte  de  Tambition  et  des  honneurs,  et  elle  en 
avait  tiré  d'excellens  officiers,  et  même  plulieurs  Gé- 
néraux célèbres.  La  police  était  févère  dans  le  Mi- 
lanès,  ainfî  que  dans  tous  les  états  de  la  Maifon 
d'Autriche,  fur  tout  ce  qui  regardait  la  librairie  ; 
ainfî  la  liberté  de  penfer  y  était  trés-bornée,  et  Tef- 
prit  novateur  y  avait  fait  peu  de  progrés  avant  l'ar- 
rivée des  Français. 

Le  peuple  Lombard,  par  la  longue  habitude 
du  joug,  par  la  gêne  d'un  gouvernement  rétréci,  par 
la  communication  continuelle  avec  les  différentes 
nations  réunies  fous  la  domination  de  la  Maifon 
d'Autriche,  par  les  avantages  que  procurait  à  fa 
nobleffe   la  carrière    des   armes    chez    une   PuifTance 
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guerrière  et. vaine,  avait  prefque  perdu  le  caraâ:ère 
national  Italien  pour  devenir  Autrichie.  Tous  les 
préjugés  y  étaient  enracinés,  celui  de  la  Nobleffc 
y  était  foutenu  par  un  tribunal  Héraldique,  inilitué 
en  1770,  deftiné  à  recevoir  les  preuves  de  Nobleflê, 
et  à  veiller  fur  robfervation  des  loix  qui  regardent 
l'ordre  des  nobles.  Le  Gouvernement  était  mili- 
taire ;  c'était  un  confeil  de  guerre  qui  avait  l'inf- 
peftion  des  affaires  qui  regardaient  le  bien  de 
la   ville. 

Nulle  province  de  l'Italie  ne  paraiflait  moiifis 
prope  à  l'implantation  du  génie  révolutionnaire  ;  nul 
peuple  de  cette  contrée  n'était  plus  éloigné  d'adopter 
les  idées  de  liberté  et  d'égalité  ;  nul  n'avait  moins 
befoin  d'un  changement  de  conflitution,  et  n'était 
moins  en  état  de  fe  la  donner.  Nulle  part 
réfprit  philofophique  n'avait  fait  moins  de 
progrés. 

Quiconque  avait  vu  fuperficiellement  la  France, 
avant  l'cpoque  de  1789,  a  pu  penfer  que  les  difpofi- 
tions  révolutionnaires  n'y  étaient  pas  plus  naturelles 
qu'en  Lombardie.  Mais  il  y  avait  bien  de  la  diffé- 
rence. Malgré  les  précautions  fyndicales  fur  la  li- 
berté de  penfer,  depuis  un  demi-iiècle  Voltaire, 
Roufîeau,  Fréret,  Boullanger,  Helvétius,  les  En* 
cyclopédiftes,  les  Economiôes,  attaquaient  fans  re- 
lâche les  préjugés  de  totue  efpèce,  et  même  les 
principes_  les    plus  utiles,    et  minaient    le  gourerne- 
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ment,  qui  était  faible  et  fans  dignité  ;  il  était  fans 
prévoyance  -,  la  diffipation  des  finances  l'avait  jette 
dans  les  mains  de  la  nation,  qui  avait  repris  vio- 
lemment fes  droits. 

Le  peuple  Lombard,  au  contraire,  n'était  ni 
éclaré,  ni  foullé,  ni  malheureux  ;  il  n'était  nulle- 
ment préparé  à  la  révolution,  et  fi  la  fougue  fran- 
çaife,  l'exemple  de  la  licence,  qui  féduit  toujours 
le  peuple,  parce  qu'il  la  prend  pour  la  jouiiïknce  de 
la  liberté,  ont  pu  l'entraîner  ;  d'une  autre  côté  l'indif- 
crétion,  l'incompatibilité  d'humeur,  l'infolence, 
l'avarice  des  vainqueurs  auraient  ramené  les  Lombards 
à  leur  ancien  maître,  s'il  avait  pu  feulement  con*^ 
ferver  Mantoue. 

Mais  les  vi£loires  incroyables  de  Buonaparte, 
les  défaites  réitérées  des  Autrichiens,  leur  honteux 
abandon  ont  fait  triompher  la  Démocratie.  La 
noblelîe,  n'ayant  pas  de  point  d'appui,  a  été  écraféc 
fans  réfiftance,  et  la  République  Cifalpine  exifte  et 
Milan  en  eft  la  capitale  ! 

Déjà  cette  république  entretient  une  armée  ; 
déjà  elle  avoue  une  dette  de  foixante-trois  mil- 
lions ;  déjà  elle  montre  l'inquiétude  des  peuples  li- 
bres ;  déjà  elle  a  befoin  de  la  guerre  pour  fubfifter  ; 
déjà  elle  a  befoin  de  piller  et  de  s'agrandir. 

La  fougue  démocratique  avait  d'abord  en- 
traîné les  Français  au  de-Ià  des  bornes  de  la  faine 
politique    en    faveur  des    Cifalpins  ;    mais  le  Direc- 
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toire  Français  s'efl  remis  en  règle  fur  fes  véri- 
tables intérêts.  Il  femblait  naturel  que  la  petite 
république  de  Gênes  fût  réunie  à  la  Cifalpine  ;  c'eft 
la  France  qui  a  profite  de  l'averlîon  des  deux  peuples 
pour  alTurer  leur  féparation  ;  c'eil  elle  qui  a  décidé 
que  Gênes  aurait  fon  gouvernement  et  fa  conflitution 
à  part. 

Le  Dire£loire  Français  a  empêché  que  le  Pié- 
mont fe  révolutionnât,  malgré  les  foins  que  les  Cif- 
alpins  s'étaient  donnés  pour  fomenter  la  révolte.  La 
république  françaife  efl  l'égide  du  Roi  de  Sardaignc 
contre  la  démocratie  Cifalpine.  Elle  préfère  avec 
raifon  pour  voifin  un  Roi  faible  à  une  république 
inquiète  et  ambitieufe,  dont  les  gouvernans  parlent 
déjà  dans  leurs  imprudentes  déclamations  de  relever 
la  république  romaine.  Tant  que  les  Français  gar- 
deront Mantoue  et  une  force  auxiliaire  en  Italie, 
pour  protéger  la  république  cifalpine,  ou  plutôt  pour 
la  contenir,  le  Roi  de  Sardaigne  ri'a  rien  à  craindre  ; 
mais  û  des  circonflances  font  fortir  les  Français 
d'Italie,  ce  Roi  perdra  fa  couronne,  à  moins  que  ces 
circonflances  n'entraînent  la  deflrudion  de  la  répub- 
lique cifalpine. 

Le  Duché  de  Parme,  fous  la  prote(flion  de  la 
France,  tient  en  bride  l'ambition  cifalpine,  en  lui 
circonfcrivant  de  ce  côté  des  limites  qu'elle  eft  for- 
cée de  rcfpeéler.  Le  Duc  de  Parme  fera  contraint  de 
céder  à  la  république  ce  qu'il  pofsède  au  de-là  du  Pô, 
qui  lui  fervira  de  barrière. 
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Mas  la  ceffion  cîes  états  de  Venife  à  TEmpe- 
reur,  la  démarcation  des  limites  au  travers  du  lac  de 
Guarda  et  le  long  de  l'Adige,  fur-tout  la  feffion  de 
Legnago,  pofte  avancé,  qui,  en  teras  de  guerre,  peut 
couper  la  communication  de  Ferrare^  Rcggio,  Mo- 
dène  et  Bologne  avec  la  Lombardie,  eft  le  plus  grand 
coup  porté  par  le  Diie£loire  Français  à  l'ambition 
des  Cifalpins. 

Le  Direcfioire  employé  en  ce  moment  l'armée 
cifalpine  contre  Rome,  mais  ella  la  récompenfera 
comme  fes  propres  foldats,  en  là  faifant  paFticî- 
per  au  pillage,  fans  lui  jaiifer  prendre  d'agran- 
diflement  de  ce  côté.  En  tout,  les  Français  fem' 
blent  avoir  dit  aux  Cifalpins,  "  nous  voulons  que 
*'  vous  foyez  libres  ;  nous  vous  l'orcjonnons  ;  mais 
**  nous  vous  défendons  de  vous  arroger  le  droit 
**  d'incorporation,  réfervé   à  la  Ripp.hlïque  mère." 

La  févérité  de  cette  loi  diminue  fûrement 
beaucoup  la  reconnailTance  des  Cifalpins,  qui  s'é- 
manciperont defqu'iis  le  pourront,  et  deviendront 
\in  jour  les  ennemis  des  fondateurs  de  leur  liberté. 
En  attendant,  ils  chicanent  déjà  tous  leurs  voilins 
le  Piémont,  Parme  et  même  l'Empereur  pour  leurs 
nouvelles  limites.  Us  ont  entam.é  la  guerre,  pour 
leur  propre  compte,  contre  le  Pape,  foit  de  leur 
propre  mouvement,  foit  par  l'iiiftigation  des  Fran- 
çais :  c'eft  l'approche  de  leur  armée  qui  a  occafi- 
onné  les  mouvements   d'Ancone,    de  Civita-Vecchia^ 
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de  Pefaro  etc.  et  qui  a  produit  la  cataurophe  de  Rome. 
Ils  font  les  inflrumens  lévolutionnaires  en  Ita-ie  ;  mais 
vr^ifemblablement  ce  n'eft  pas  p  )ur  eux-mêmes  qu'ils 
travailler,  nt,  et  t'eil:  ce  qui  augmentera  leur  proibnd 
relTentiment. 

Le  fort  de  la  république  cifalpine  eft  encore  précaire, 
et  dépend  de  ce  qui  l'era  conclu  à  Raftadt.  Si  la  guerre 
générale  a  lieu,  la  PVance,  trop  occupée  pour  elle- 
même,  ne  pourra  pas  leur  donner  d'afTez  puiffants  fe- 
cours,  et  ils  reprendront  de  bon  g:é  le  joug  de  l'Autriche, 
ou  feront  conquis.  Alors,  le  relie  de  Tltalie  fera 
exempté  de  la  démocratie.  Si  la  paix  a  lieu,  la  pre- 
mière guerre  des  Cifalpins  fera  peut-èire  contre  la  France, 
et  fera  le  fruit  de  Itur  inquiète  ambition  et  de  leur  ref- 
fentiment. 

Sardaigne,   Parme,  Tofcane,  Rome. 

La  Sardaigne,  Parme  et  la  Tofcane  ne  peuvent 
pas  former  un  article  intéreffant  dans  cette  fpécula- 
tion.  Leur  Souveraineté  eft  précaire,  leur  fort  efb 
humiliant  et  terrib'e.  HasCvlés  par  la  démocratie 
Italienne,  protégés  durement  par  la  démocratie  fran- 
çaife,  livrés  à  l'arbitraire  des  plans  les  plus  extra- 
vagans,  ils  végéteront  dans  l'incertitude  de  leur  fort, 
jufqu'à  ce  que  le  Direcfloire  Français  ait  arrêté  un 
plan  général  pour  la  républicanifation  de  l'Italie,  ou 
qu'une    révolution,     très  -  pcfîible,    change    le    fort   ce 
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îa  France  démocratique,  et  par  conféquent  de  Tes  ap- 
pendices, les  républiques  Baîavc,  Lémanique,  Cifal- 
pine,  etc. 

Le  fort  de  Rome  va  être  probablement  décidé  fous 
peu  de  tems.  L'autorité  du  Pape  ell  expirante  et  fera 
vraiiemblablement  enterrée  avec  le  Pontife  oélogénaire, 
qui  a  le  malheur  de  furvivre  à  fes  calamités.  La 
chute  de  la  religion  romaine  en  fera  la  conféquence, 
et  fon  rétabliffement  fera  difficile,  fi  les  circonftanccs 
changehc. 

X  a  p  1  e  s. 

Le  Royaume  de  Naples  efl  mieux  compof"é,  mieux 
fitué,  plus  arrondi  que  celui  de  Sardaigne  ;  il  n'a  pas 
comme  ]m  des  voifins  dangereux,  ni  des  occafions  per- 
pétuelles de  guerre,  ou  des  pallages  d'armée  inévitables  ; 
il  ell  riche,  quoique  fa  population  ne  foit  pas  propor- 
tionnée à  fon  étendue  :  il  a  un  commerce  allez  confidér- 
able,  qui  ferait  fufceptible  de  plus  d'aftivité  ;  fon  gou- 
vernement a  toujours  été  affez  mauvais  ;  fon  peuple  eft 
remuant,  fur-tout  le  Sicilien.  Les  Rois  de  Naples  et 
de  Sicile  ont  toujours  été  ambitieux,  inquiets  ou  faibles, 
et  gouvcrrés  par  leurs  entours,  et  influencés  par  ,1a  poli- 
tique extérieure,  qui,  vu  leur  fituation  topographique,  ne 
devrait  jamais  avoir  de  prife  fur  eux. 

La  Sicile  eft  durement  exploitée  en  finances,  et 
très-mal   dirigée    en    culture,     en    arts,    en    induftiie. 
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Les  Rois  de  Naples,  ainsi  que  ceux  de  Sardaigne, 
devraient  renoncer  à  la  stabilité  de  résidence,  pour 
partager  leur  séjour  entre  Cagliari  et  la  Sicile;  cette 
dernière  mériterait  même  la  préférence,  et  le  Monarque 
serait  plus  puissant ,  plus  riche ,  plus  aimé ,  plus 
respecté,  et  moins  influencé  à  Païenne  qu'à  Naples  ; 
il  faudrait  cependant  alterner  la  résidence  entre  ces 
deux  villes,  pour  ne  pas  perdre  l'amour  du  peuple 
de  la  dernière. 

Une  circonstance  très-extraordinaire ,  c'est  que 
le  gouvernement  Napolitain  soit  continuellement  oc- 
cupé, depuis  1789,  à  découvrir  et  éteindre  des  cons- 
pirations toujours  renaissantes  ;  que  tous  les  mou- 
vemens  révolutionnaires  soyent  excités  par  des  no- 
bles -,  des  prêtres ,  des  légistes  ,  des  militaires ,  et 
qu'ils  n'ayent  pas  pu  jusqu'à  présent  réussir  à  exciter 
à  la  révolte  le  peuple  très-nombreux  des  vrais  sa?îs- 
cidiottcs ,  connus  sous  le  nom  de  Lazzaroni ,  dc>nt 
jusqu'à  ce  jour  le  dévouement  et  la  fidélité  pour  leur 
Roi  ont  été  à  toute  épreuve. 

Cette  classe  de  peuple  a  cependant,  à  diverses 
époques ,  exécuté  plusieurs  révolutions  terribles  ;  elle 
a  constitué  pendant  quelque  tems  Naples  en  républi- 
que ou  plutôt  en  anarchie  ,  sous  le  despotisme  de 
Mazaniello  et  de  Gennaro ,  tyrans  aussi  absurdes , 
mais  moins  cruels  et  moins  éclairés  que  Marat  et  Ro- 
bespierre ,  par  conséquent  moins  criminels. 

Il  n'y  a  point  du-tout  d'union  entre  Naples  et 
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la  Sicile.  Le  principe  très-dangereux  de  la  foiblesee, 
dîvide  et  impera ,  parait  être  celui  du  gouver- 
nement Napolitain ,  qui  se  trouverait  cependant 
mieux  de  Taccord  des  deux  peuples  que  de  leur  di- 
vision. Le  Napolitain  aime  naturellement  la  mo- 
narchie ;  mais  comme  il  a  toujours  eu  des  rois  étran- 
gers ,  il  n'est  que  faiblement  attaché  à  chaque  Dynas- 
tie 5  et  il  aime  le  changement. 

Le  Sicilien  aime  naturellement  la  république  ; 
mais  chaque  ville ,  si  l'esprit  révolutionnaire  agitait 
cette  isle,  désirerait  former  une  république,  comme  du 
tems  des  Carthaginois  et  des  Romains,  Au  reste, 
les  passions  de  ces  deux  peuples  sont  volcaniques , 
comme  leur  sol  ;  et  si  des  pamphlets ,  des  feuilles 
périodiques ,  des  clubs ,  des  harangues  populaires  y 
répandaient  la  fermentation  ,  la  révolution  serait 
prompte  et  terrible.  Ce  levain  est  très-dangereux 
s'il  agit  par  lui-même;  il  pourrait  devenir  très-utile, 
employé  par  le  Roi. 

Le  sort  du  Roi  de  Naples  est  devenu  très- 
précaire  par  la  catastrophe  de  Rome.  L'armée  dé- 
mocratique est  sur  ses  frontières  ;  la  marine  fran»- 
çaise,  placée  à  Corfou,  le  tient  en  échec.  Il  sera  forcé 
de  payer  à  la  France  des  subsides  pour  se  soutenir. 
Mais  cet  état  incertain  ne  peut  pas  durer.  Si  la  paix 
r;e  fait  à  Rastadt ,  on  lui  cherchera  querelle ,  et  il 
perdra  bientôt  sa  couronne  ;  car  son  existence  ne 
peut  pas  cadrer  avec  les  projets   révolutionnaires  de 
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la  France  sur  l'Italie.  Si  la  guerre  générale  a  lieu, 
il  peut  être  le  libérateur  de  Tltalie,  et  il  n'a  pas  d'autre 
parti  à  prendre  pour  sa  propre  sûreté. 

Gênes. 

Jamais  la  constitution  de  Gênes  n'avait  été  stable; 
jamais,  ni  les  particuliers,  ni  l'état  n'avoient  été 
tranquilles  ;  tantôt  appartenant  aux  Empereurs  , 
tantôt  aux  Rois  de  France ,  aux  Ducs  de  Milan ,  à 
des  Archevêques ,  à  des  tyrans  particuliers ,  tantôt 
aux  Frégoses  ,  aux  Adornes ,  aux  Doria ,  tantôt 
gouvernés  démocratiquement  par  un  plébéien ,  tan- 
tôt aristocratiquement  par  André  Doria,  a  qui  les 
Génois  doivent  leur  liberté  et  la  forme  de  gouveri^e- 
ment  qui  les  régissait  encore  à  l'époque  de  l'invasion 
de  l'Italie  ;  autrefois  commerçans ,  couvrant  les  mers 
de  leurs  flottes,  les  désolant  par  leurs  pirateries,  plus 
heureux  depuis  qu'ils  étaient  déchus  de  leur  gloire  et 
devenus  tranquilles. 

Telle  était  cette  république  orageuse ,  qui  n'a 
ni  revenus ,  ni  troupes  de  terre ,  ni  forces  navales , 
ni  stabilité.  Détestée ,  ou  peu  respectée  de  ses  su- 
jets, elle  n'avait  pu,  ni  gouverner,  ni  conserver,  ni 
conquérir  la  Corse;  elle  était-même  fort  heureuse  d'en 
être  débarrassée. 

La  révolution  française  se  passait  trop  près  de 
Gênes  pour  ne  pas  y  occasionner  des  troubles  de  la 
part   d'un    peuple   aussi    susceptible  de   fermentation 
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ert  dont  rhistoire  présentait  jusqu'à  cette  époque  îâ 
lutte  perpétuelle  de  la  démocratie  contre  Taristocratie. 
Le  Génois  ne  peut,  ni  garder  sa  liberté,  ni  souffrir  le 
joug,  ainsi  la  révolution  qu'il  a  embrassée,  ne  peut 
que  lui  attirer  de  nouvelles  catastrophes,  sans  lui  pro- 
curer de  solides  avantages. 

Tout  état  commerçant,  comme  Gênes,  Genève, 
Hambourg,  a  besoin  d'une  liberté  modérée,  d'une 
constitution  simple  et  stable,  qui  assure  bien  ferme^ 
ment  le  respeél  des  propriétés.  Si  le  Gouvernement 
est  trop  aristocratique,  il  écrase  le  commerce  par 
l'orgueil  des  rings  et  le  luxe  rongeur;  s'il  est  trop 
démocratique,  le  petit  peuple  jalouse  et  vexe  le  com- 
merçant ;  l'ouvrier  fait  la  loi  au  manufacturier,  le 
marin  à  l'armateur,  et  le  commerce  et  l'industrie  fuyent 
devant  cette  égalité  anti-sociale. 

Gênes  a  subi,  non  pas  sans  résistance  et  sans 
effusion  de  sang  la  révolution  démocratique  ;  Buo- 
naparte ,  en  fixant  son  existence ,  en  agrandissant 
son  territoire,  lui  a  encore  donné,  à  son  départ  de 
l'Italie  ,  des  conseil  très-sages  et  très  -  remar- 
quahles. 

Si  la  révolution  se  complète  en  Italie,  Gênes 
doit  jouer  un  jour  le  rôle  de  la  principale  puissance 
navale  de  l'Italie  ;  et  c'est  sur  mer  qu'elle  doit  four- 
nir son  contingeni  à  cette  confédération;  elle  doit 
créer  on  jour  une  marine  militaire ,  pour  faire  res- 
pecter ses  côtes  et  protéger  son  commerce.      Si  le 
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port  de  Gênes  présente  peu  de  capacité  et  de  sûreté 
pour  un  établissement  militaire  naval,  les  Génois  ont 
dans  le  Golphe  de  la  Spézia  toutes  les  facilités  pour 
former  une  marine  respedable.  Cet  établissement 
serait  d'autant  mieux  placé  dans  ce  Golphe  qu'il  vivi- 
fierait la  Riviera  di  Levante^  et  que  Gênes  devant 
être  naturellement  toujours  une  ville  de  grand  com- 
merce, il  serait  utile  que  la  marine  militaire,  qui  pour- 
rait lui  nuire,  en  fût  un  peu  éloignée. 

Venise. 

L'idée  de  l'antique  république  de  Venise  im- 
prime à  l'esprit  une  espèce  de  respect  religieux, 
comme  la  vue  des  anciens  monumens.  Son  histoire 
enflamme  les  cœurs  susceptibles  dj  patriotisme  et 
d'amour  de  la  glorie  et  de  la  liberté.  Mais  sa  cons- 
titution était  la  satyre  la  plus  cruelle  du  cœur  humain  ; 
sa  base  était  le  soupçon ,  ses  supports  le  machia- 
vélisme, le  despotisme  et  le  myftère.  Depuis  sa 
deritière  époque  brillance,  la  ligue  de  Cambrai,  Ve- 
nise ne  se  soutenait  plus  que  par  sa  politique  astu- 
cieuse :  ayant  dèslors  désarmé  ses  citoyens,  dont  il 
avait  abâtardi  le  courage;  se  méfiant  des  stipendiai- 
res  ,  auxquels  il  a  de  tout  tems  confié  sa  défense , 
son  gouvernement  avait  beaucoup  d'autorité,  mais  il 
était  privé  de  force. 

Une  pareille    constitution  pouvait   paraître  suf- 
fisants ,  et  même  prudente  et  sage ,  tant   que  la  ba- 
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lance  de  l'Europe  et  le  tranquillité  de  l'Italie  répo- 
saient sur  une  politique  de  Cours  ,  dont  les  agitations 
pGuvaint  être  arrêtées  par  la  jalousie,  la  paresse, 
ou  l'impuissance.  Les  mouvemens,  les  guerres^^e 
l'Europe  n'étaient  que  des  jeux  d'enfans.  La  coris- 
titution  Vénitienne  pouvait  passer  pour  un  chef- 
d'œuvre,  parce  qu'elle  était  bien  adaptée  à  la  moU 
lesse  du  siècle ,  a  la  faiblesse  des  institutions  socia- 
les ;  mais  elle  n'était  en  état  d'opposer  aucune  résis- 
tance ,  ni  au  torrent  des  conquêtes ,  ni  au  génie 
révolutionnaire. 

Ce  gouvernement ,  si  sage ,  tant  admiré ,  avait 
entièrement  manqué  de  prévoyance  ;  il  n'avait  pas 
calculé  que  la  révolution  française ,  substituant  les 
peuples  aux  princes,  allait  changer  tout  le  système 
politique ,  agrandir  les  intérêts ,  remplacer  le  petit 
jeu  des  intrigues  de  Cour  par  Tadtion  vigoureuse  de 
la  liberté  et  de  l'énergie.  Il  aurait  dû  prévoir ,  qu'à 
moins  de  rendre  les  mêmes  ressorts  à  son  peuple  ,  il 
serait  ou  entraîné ,  ou  renversé  par  ce  torrent  révo- 
lutionnaire. Ce  gouvernement  étouffait ,  ou  enchaî- 
nait toutes  les  passions  j  l'esprit  révolutionnaire  les 
exalte  toutes. 

La  constitution  de  Venise  avait  de  commun 
avec  celle  de  l'ancienne  Rome  ,  qu'elle  concentrait 
tout  le  pouvoir  dans  la  Métropole  seule.  Mais  de 
Rome  sortaient  des  Généraux  viélorieux ,  des  légions 
invincibles ,  composées  de  citoyens.     Tout  le  monde 
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toutes  les  dignités  de  la  République.  Le  droit  de 
cité  se  communiquait  aux  villes  et  aux  habitans  des 
provinces.  La  plupart  des  familles  sénatoriales 
étaient  étrangères.  Il  ne  fallait  pas  être  né  à  Rome, 
ni  même  originaire  de  Rome ,  pour  être  Romain , 
pour  parvenir  à  tout. 

Venise  présentait  une  métropole  d'une  étendue 
médiocre ,  centre  de  politique  ombrageuse ,  de  des- 
potisme aristocratique  et  de  faiblesse ,  qui ,  manquant 
d'aétivité ,  répandait  la  tranquillité  de  l'esclavage 
dans  ses  provinces  de  terre  -  ferme.  Les  habitans 
humiliés  j  mais  apathiques,  y  jouissaent  avec  unifor- 
mité d'un  repos,  ignoble,  mais  assez  doux,  sous  un 
gouveriiement  modéré  quoique  ombrageux  et  sé- 
vère. Une  peignée  de  soldats  mal  organisés ,  sans 
officiers ,  sans  honneur ,  e..ins  émulation ,  sans  ex- 
ercice ,  sans  discipline ,  sans  ensemble  ,  ne  présen- 
tait qu'une  multitude  de  sbirres  ,  mais  point  d'armée. 
Les  places  fortes  étaient  antiques  ,  et  tombaient  en 
ruine.  La  marine  était  nulle  ;  et  la  dernière  guerre 
que  la  République  avait  soutenue  contre  la  petite 
Régence  de  Tunis  prouvait  a  quel  point  la  puissance 
navale  des  Vénitiens  avait  dégénéré.  La  Paix  avec 
les  Barbaresques  avait  achevé  de  l'anéantir. 

On  découvrait  cependant  un  esprit  national,  ré- 
pandu même  dans  les  provinces  de  terre-ferme,  qui 
n'attendait  que  les  occasions  pour  se  développer*     Le 
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Lion  de  St.  Marc  dormait,  mais  il  était  aisé  de  le 
réveiller.  C'était  à  la  prudence  de  cet  illustre  Sénat 
à  régler  les  'premiers  mouvements  de  son  réveil.  Il 
ne  tenait  qu'à  lui  de  conserver  le  respeft  et  même 
l'attachement  dont  il  jouissait ,  et  de  tourner  à  son 
avantage  le  génie  révolutionnaire  que  le  succès  des 
Français  fixait  en  Italie,  qui  allait  certainement  s'agi- 
ter ou  contre  les  gouvernemens  qui  lui  présenteraient 
une  opposition  maladroite  ,  ou  en  faveur  de  ceux  qui 
sauraient  le  diriger. 

Il  a  paru,  en  1795,  un  livre  profond  du  Comte 
de  Curti ,  sur  les  dangers  du  gouvernement  de  Venise 
et  sur  les  réformes  qu'ils  nécessitaient  :  Il  est  inti- 
tulé ,  Mémoires  Historique  et  Politiques  sur  la  Ré- 
publique de  Venise  en  1792.  Il  prouve  parfaite- 
ment que  les  institutions  sont  bonnes ,  que  tout 
le  mal  réside  dans  l'abus  d'une  autorité  olygarchi- 
que.  Il  prouve  que  la  suppression  du  Conseil  des 
X  et  sur-tout  des  trois  places  odieuses  des  Inqui- 
siteurs d'état ,  et  l'aétivité  rendue  aux  quatre  ^a~ 
ranties  auraient  suffi  pour  rendre  à  cette  sage  consti- 
tution toute  sa  vigueur. 

Mais,  à  l'époque  où  ce  citoyen  estimable 
a  composé  ce  livre ,  avec  autant  de  patriotisme  que 
de  modération,  malgré  les  vexations  dont  il 
•était  la  vidime  et  les  dangers  qui  le  mena^ 
çaient  alors ,  la  révolution  française  n'avait  pas 
encore  pris  le  caraélère    de    conquête   et  d'extention, 
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que  la  faibler.?e,  la  mauvaise  fol,  la  maladresse 
de  ses  ennemis  lui  ont  donné,  sur  -  tout  pendant 
les  quatre  dernières  années.  Les  Français  n'a- 
voient  pas  encore  passé  les  Alpes  ;  l'Italie  con- 
servait encore  son  système  pacifique  ,  qui  rendait 
suffisantes  les  réformes  proposées  dans  cet  exel- 
lent  livre. 

Tout  est  changé.  Il  eût  fallu  que  dèslors  la 
république  devînt  une  puissance  respe6lable  par  sa 
force  ,  sinon  elle  devait  être  opprimée ,  ou  détruite. 
Pour  acquérir  cette  force,  non-seulement  il  fallait 
qu'elle  détruisît  entièrement  l'olygarchie  qui  la  minait, 
mais  il  fallait  qu'elle  cessât  de  concentrer  son  aristo- 
cratie dans  sa  métropole  ;  il  fallait  qu'elle  l'étendit 
sur  toutes  les  parties  de  sa  domination ,  pour  les  lier 
toutes  par  l'intérêt  commun. 

La  première  mesure,  et  la  plus  indispensable, 
était  de  changer  en  citoyens  ses  Ilotes  de  Terre- 
ferme  et  d'Outre-mer ,  pour  éviter  que  leurs  premiers 
pas  vers  la  liberté  ne  fussent  en  sens  contraire  de 
l'intérêt  de  la  Métropole.  Il  fallait  pour  cela,  ou 
brûler  le  Livre  d'Or,  ou  l'augmenter  de  toutes  les 
familles  puissantes  de  ces  Provinces.  Il  fallait  que 
toutes  eussent  part  au  gouvernement  pour  s'y  at- 
tacher. 

Il  fallait  faire  voir  le  jour  aux  trésors  enfouis  ; 
exciter  l'ambition  politique  de  tous  ces  hommes  ré- 
générés par  les  emplois  civils  et  militaires   de  terre 
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et  dô  mer  ;  refondre  l'armée  et  la  marine ,  y  distri- 
buer l'ordre  sénatorial  ,  inspirer  de  l'honneur  et 
du  patriotisme ,  relever  les  places ,  les  garnir  de 
troupes ,  et  se  préparer  sérieusement  à  repousser  tous 
les  maux  qu'entraîne  la  passion  de  la  liberté  ,  quand 
le  Gouvernement  ne  la  dirige  pas. 

Avec  ces  mesures,  qui  eussent  fait  promptement 
du  peuple  Véiiitien  une  république  vigoureuse  et  res- 
pedl^ble  ,  le  Sénat  n'eût  plus  eu  à  craindre  les  agita- 
tions du  génie  révolutionnaire,  qui  n'aurait  même  pu 
que  lui  erre  favorable ,  en  lui  rendant  son  ancienne 
énergie.  Alors  le  Gouvernement  n'aurait  plus  eu  à 
soutenir  son  autorité  par  le  soupçon  et  le  mystère^ 
Les  bouches  de  fer  eussent  disparu  de  ses  villes,  ainsi 
que  ses  espions ,  ses  délateurs ,  son  Conseil  des  X  et 
ses  trois  ojrands  Inquisiteurs  d'état ,  en  quoi  consistait 
toute  l'adcion  de  ce  gouvernement  rétréci. 

Voilà  le  genre  de  révolution  que  tout  philantrope 
sage  aurait  désiré  pour  la  république  de  Venise:  ce 
peuple  prudent  et  spirituel  en  était  digne.  Une  telle 
révolution ,  ou  plutôt  réformation  ,  eût  servi  de  modèle 
au  reste  de  l'Italie  ;  elle  eût  pu  rendre  Venise  le  cen- 
tre, ou  au  moins  le  membre  principal  de  l'association 
fédérale  de  toute  l'Italie ,  lorsque  cette  contrée  aurait 
essuyé  tous  les  changements  qu'y  produira  nécessaire- 
ment ,  au  plus  dans  l'espace  d'un  demi  -  siècle  ,  et  vrai- 
semblablement beaucoup  plutôt ,  le  génie  révolution- 
naire qui  s'en  est  emparé. 
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Venise  n'est  plus  !  Mais  ce  peuple  reprendra 
un  jour  sa  liberté.  D  est  plus  aisé  de  passer  de  la 
servitude  à  la  liberté,  que  de  s'accoutumer  à  la  ser- 
vitude quand  on  a  été  libre.  On  peut  prévoir  de 
même  que  c'est  par  l'Italie  que  les  Français  seront 
punis  de  leur  rage  de  républicanisier  les  autres 
Nations. 
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CHAP   VI. 

La     Turquie. 

Lia.  révolution  de  l'Italie  entraîne  nécessairement 
celle  de  la  Turquie.  Quand  même  les  Français,  res- 
pectant leur  antique  alliance  avec  la  Porte,  unique- 
ment attentifs  aux  intérêts  de  commerce,  se  dispen- 
seraient d'agiter  le  peuple  grec,  pour  lui  rendre  son 
antique  valeur,  et  l'exciter  à  rompre  les  fers  de  son 
effroyable  fervitude  ,  les  Italiens,  régénérés  à  la  li- 
berté et  dans  Tenthousiasme  de  la  nouveauté,  enver- 
raient des  missionaires  de  l'autre  côté  du  Golphe 
Adriatique. 

La  propagande  révolutionnaire ,  préchant  les 
principes  de  la  démocratie,  a  encore  plus  d'activité 
que  celle  du  christianisme.  Dans  ce  siècle  raissoneur, 
en  est  parvenu  à  établir  la  tolérance  religieuse;  mais, 
comme  les  hommes  sont  destinés  à  se  tourmenter  pour 
des  opinions,  on  y  a  substitué  l'intolérance  politique. 
D'ailleurs,  dès  que  la  démocratie  triomphe,  son  inqui- 
étude se  répand  autour  d'elle. 

Si  les  républiques  puissantes  ont  une  aversion 
naturelle  pour  la  royauté,  des  républicains  démocrates 
ajoutent  à  ce  sentiment  la  haine  de  l'aristocratie.  La 
démocratie  est  soupçonneuse  et  timide  ;  son  action 
est  dans  le  nombre  ;  elle  employé  ingénéreusement 
et  sans  scrupule  la  force  de  mille  contre  un  ;  si  même 


ces  mille  voient  vingt  ou  trente  hommes  se  réunir,  la 
peur  s'empare  d'eux  et  les  pousse  à  la  férocité.  Elle 
craint  donc  toujours  toute  réunion;  elle  persécute  à 
mort  l'aristocratie,  non  -  seulement  au  dedans,  mais 
m.ême  au  dehors  et  auteur  d'elle.  Plus  la  démocratie 
est  nombreuse,  plus  elle  veut  le  devenir  ;  elle  n'a  pas 
d'autre  système  politique.  Son  incessante  activité 
travaille  à  renverser  tous  les  Gouvernemens  qui  lui 
font  opposés,  et  aucun  ne  l'est  plus  que  celui  de  la 
Turquie. 

Les  Français  n'ont  pas  voulu  laisser  aux  Italiens 
la  gloire  ni  l'avantage  de  régénérer  les  Grecs.  Il  ont 
commencé  par  mettre  un  obstacle  entre  leurs  com- 
munications ,  en  faisant  présent  à  la  Maison  d'Au- 
triche de  Venise  et  de  la  Dalmatie.  Ils  ont  placé 
de  ce  côté  la  monarchie  pour  digue  contre  le  tor- 
rent révolutionnaire.  La  rcpiihlique-Tnere  veut  bien 
faire  des  filles;  mais  elle  est  jalouse  de  sa  fécondité, 
et  ne  veut  que  des  filles  stériles. 

La  France  s'est  donc  réservé  tout  le  profit  et 
l'avantage  du  révolutionnement  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope. Pour  cela,  elle  a  été  fonder  un  département 
Français  dans  la  mer  Yonique,  sur  la  côte  de  l'Al- 
banie. Ce  département  est  plus  militaire  que  com- 
merçant. Corfou  n'est  pas  situé  favorablement  pour 
former  une  échelle  de  commerce  avec  l'Archipel. 
Mais  c'est  une  place-d'armes  navale  formidable;  la 
possession  de  Larta  (l'ancienne  Larisse)  donne  un  pied 
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sur  cette  partie  du  continent  Ottoman.  Dans  ces 
deux  points  se  composeront  les  livres  qui  doivent 
éclairer  et  électriser  les  Albaniens  et  les  Macédoniens, 
déjà  révoltés  contre  l'Empereur  Ottoman,  et  dont  il  ne 
faut  plus  que  diriger  les  mouvemens  révolutionnaires. 
On  traversera  une  chaîne  démocratique  qui  aboutira 
à  Saloniki,  et  d'où  la  révolution  s'établira  dans  les 
Isles  de  Archipel,  pendant  qu'une  des  branches  se 
dirigera  sur  la  Laconie  et  sur  l'Attique,  et  une  autre 
sur  Constantinople,  et  que  de  Corfou  on  agitera  l'isle 
de  Candie. 

La  rivalité  de  l'Angleterre  redoublera  l'activité 
de  ce  mouvement  ;  son  commerce  sera  ruiné  dans  le 
Levant,  et  il  sera  entièrement  entre  les  mains  de  la 
France,  jusqu'à  ce  que  les  Grecs,  après  avoir  rélégué 
les  Turcs  en  Asie,  parviennent  à  établir  un  ou  plusieurs 
gouvernements,  qui  leur  donnent  une  consistence  assez 
solide  pour  secouer  la  dépendance  de  la  république- 
mère.  La  France  jouira  long-tems  de  sa  supériorité 
dans  le  Levant,  avant  que  les  Grecs  ayent  acquis  cette 
indépendance. 

L'établissement  des  Français  à  Corfou,  où  ils 
ont  rassemblé  tous  les  bâtimens,  toutes  les  munitions 
navales  de  l'arsenal  de  Venise,  est  un  obstacle  in- 
surmontable aux  projets  chimériques  d'établissements 
maritimes  pour  la  Maison  d'Autriche  dans  la  Médi- 
terranée. Les  Français  borneront  cette  puissance 
au  cabotage  du  golphe  Adriatique,  et  ne  permetteront 
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pas  que  le  pavillon  impérial  flotte  sur  des  vaisseaux  de 
guerre  au  de  là  de  ce  golphe;  ils  seront  à  portée  de 
gêner  son  commerce ,  de  l'interrompre ,  ou  de  le  dé- 
truire entièrement  quand  ils  voudront. 

Tous  les  amis  de  l'humanité  ne  peuvent  que  sou- 
haiter l'affranchissement  des  Grecs  ,  de  cette  nation 
si  brillante  ,  des  descendans  de  Militiades  ,  Solon  ,  So- 
crate ,  Epaminondas ,  Aristides ,  des  peintres ,  des  sculp- 
teurs ,  des  philosophes ,  des  poètes,  qui,  depuis  vingt 
siècles  ,  sont  encore  nos  modèles.  Le  désir  de  la  phi- 
losophie a  été  de  tout  tems  de  voir  reléguer  en  A'^te 
lesbaibares  Ottomans  avec  leur  fanatisme,  leur  des- 
potisme et  leur  ignorance.  Mais  les  conséquences 
de  cet  événement  sont  terribles,  vu  les  circonftances , 
pour  le  repos  de  l'Europe ,  et  achèveront  d'y  répandre 
le  désordre  et  la  confusion. 

C'est  par  l'Albanie  que  la  Légion  Polonaise  de 
Dombrouski ,  renforcée  d'Arnautes  de  Bosniaques  et 
de  Grecs,  sera  transportée  jusqu'aux  frontières  et  par 
l'Ukraine  pour  aller  rassembler  et  régénérer  la  Na- 
tion Polonaise.  C'est  par  cette  nation  régénérée  que 
la  Russie  éprouvera  les  vengeances  de  la  France  ,  et' 
sera  pénétrée  du  génie  révolutionnaire ,  dont  les  bri^? 
étendus  ceignent  l'Europe  ,  qu'il  couvre  de  ses  aî'es 
de  feu. 


CHAP.  VIL 
La    Russie, 

Cet  Empire,  par  son  éloignement,  par  la  dispersion 
de  sa  population  sur  un  territoire  immense,  par  la 
diversité  des  langues,  des  moeurs,  des  cultes  de  ses 
habitans,  par  le  fanatisme  de  sa  religion  dominante, 
par  l'ignorance  profonde  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, par  la  prépondérance  d'une  cour  qui  seule 
réunit  les  lumières  de  l'Eempire ,  par  l'éclat  d'un 
trône  d'où  dérivent  toutes  les  récompenses ,  les  pu- 
nitions, les  richesses,  la  misère,  par  la  réunion  du 
pouvoir  sous  le  joug  d'une  armée  très-nombreuse  et 
très-obéissante;  cet  Empire  n'a  eu  jusques  à  présent 
à  craindre  que  des  conjurations  de  cour,  des  révoltes 
de  peuple  barbares,  des  révolutions  dans  la  famille 
Impériale. 

Pétersbourg  est  non-seulement  la  tête,  mais  le 
coeur  de  l'Empire,  tous  les  canaux  de  la  vie  politi- 
que y  aboutissent.  Les  evénemens  tragiques  qui 
arrivent  souvent  autour  du  trône,  et  qui  l'ensanglan- 
tent, ne  sont  que  des  spectacles  indifférens  pour  le 
peuple ,  qui  les  voit  sans  émotion  et  sans  intérêt, 
parce  qu'ils  n'influent  en  rien  sur  son  existence. 
La  couronne  peut  être  portée  par  un  homme  ou  par 
une  femme,  être  arrachée  violemment  par  des  cri- 
mes ; 
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mes  ;  tout  est  égal  à  la  nation  ;  celui  qui  la  porte  est 
obéi  ;  le  Souverain  est  toujours-là. 

Il  semble  qu'un  pareil  gouvernement  «est  à  l'abri 
des  coups  du  génie  révolutionnaire;  qu'une  pareille 
nation  n'est  pas  susceptible  de  ses  influences.  Elle 
ne  lit  point;  elle  ne  sçait  rien  ;  elle  n'a  pas  même  de 
gazettes;  elle  ignore  qu'il  existe  un  grand  peuple, 
qui,  à  la  suite  de  discussions  métaphysiques,  a  ren- 
versé un  trône  de  quatorze  siècles,  a  vaincu  toutes 
les  nations  de  l'Europe  et  propagé  ses  opinions  les 
armes  à  la  main. 

Il  existe  cependant  en  Russie  une  grande  ville, 
où  les  connaissances  prennent  de  l'accroissement,  où 
la  haine  et  la  jalousie  contre  la  Cour  rassemble  des 
principes  d'indépendance,  germes  du  républicanisme. 
Cette  ville  est  Moscou.  Elle  est  à  présent  l'asyle  du 
mécontentement  et  de  la  critique  ;  elle  deviendra  un  jour 
un  foyer  de  révolution. 

Catherine  II  a  eu  l'air  de  regarder  la  révolution 
française  comme  un  jeu  politique,  dont  elle  pouvait 
tirer  parti,  en  attisant  la  guerre,  en  excitant  les  Princes 
Français  par  de  légers  services  et  de  grandes  promesses, 
en  poussant,  par  son  adhésion,  l'Autriche  et  la  Prusse 
à  cette  querre,  qui  ne  pouvait  que  les  miner  quelqu'en 
fût  le  succès,  en  joignant 'aux  flottes  Anglaises  une  de 
ses  Escadres  pour  exercer  sa  marine,  sans  la  compro- 
mettre. 

Ayant  rempli  fon  but  en  occupant  la  Prusse  et 
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l'Autriche  contre  la  France,  elle  a  cru  le  moment  fa- 
vorable pour  s'emparer  du  reste  de  la  Pologne,  ce 
qui  a  engagé  la  Prusse  à  faire  sa  paix  avec  la  France, 
pour  avoir  part,  ainsi  que  TAutriche,  à  cet  envahisse- 
ment, ce  qui  a  déjoué  l'ambition  de  Plmpératrice  de 
Russie. 

La  défection  du  Roi  de  Prusse  a  porté  un  coup 
mortel  à  la  coalition,  La  Russie  a  été  encore  plus 
froide  sur  l'intérêt  général,  et  s'est  contentée  de 
fournir  aux  Emigrés  un  léger  subside.  Son  Succes- 
seur a  depuis  acquitté  noblement  la  dette  de  cet  en- 
gagement politique  envers  la  Maison  de  Bourbon,  en 
afFrant  un  asylc  honorable  à  l'Hériter  de  l'infortuné- 
Lcuis  XVI,  et  en  récompensant,  par  un  établissement 
avantageux,  le  courage  persévérant  de  PArmée  de 
Condé  et  la  vertu  de  ce  Prince,  qui  lui  a  attiré  l'estime 
de  toute  PEurope,  et  même  des  plus  furieux  démocra- 
tes français. 

Cette  conduite  de  la  Russie  a  le  sort  de  toutes 
les  demi  -  mesures  ;  elle  a  fait  plus  de  mal  que  de 
bien.  La  révolution  française  n'en  a  acquis  que  plus 
de  consistence,  et  la  Russie  a  perdu  l'influence  qu'elle 
pouvait  se  donner  sur  le  reste  de  PEurope,  ou  en 
joignant  des  forces  imposantes  à  la  coalition  contre  la 
France,  ou  en  se  réservant  pour  une  médiation  res- 
pectable. 

Actuellement  sont  sort  est  aussi  dépendant  de 
ce  qui  sera  conclu  à  Rastadt  que  celui  du  reste  de 


PEurope.  Si  la  paix  se  fait,  si  l'Allemagne  est  dé- 
membrée et  la  Suisse  soumise  et  démocratisée,  comme 
il  y  a  toute  apparence,  l'esprit  révolutionnaire,  n'é« 
tant  plus  arrêté,  se  répandra  rapidement  dans  la 
Turquie,  que  les  Polonais,  formés  à  Técole  de  Buo- 
naparte,  traverseront  pour  rentrer  dans  leur  Patrie 
par  la  Bukov^ine  et  l'Ukraine,  pendant  que  les  Fran- 
çais, partant  de  Constantinople,  attaqueront  la  Cri- 
mée. 

Naturellement  des  embarras  politiques  se  join- 
dront à  cette  guerre  révolutionnaire.  Les  Persans  en 
Asie,  les  Suédois,  du  côte  'de  Pétersbourg,  profiteront 
de  la  détresse  de  la  Russie  pour  rentrer  dans  les  Pro- 
vinces dont  ils  ont  été  dépouillés.  Les  despotisme  suc- 
combera sous  la  démocratie,  et  cet  Empire  colossal 
n'aura  duré  qu'un  siècle. 

La  Russie  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  rupture 
du  Congrès  de  Rastadt,  par  sa  médiation  armée  pour 
l'intégrité  de  l'Empire  et  par  une  guerre  générale  et 
très- active  contre  l'ennemi  commun,  ou  par  une  paix 
universelle  qui  puisse  établir  la  tranquillité  de  l'Europe 
sur  des  bases  solides. 
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CHAP.    Vliï. 

La        Suède. 

Cette  Puissance  paraît  avoir  dans  les  affaires  actuelles 
de  TEurope  trois  intérêts  opposés.  Le  premier  de  ne 
se  mêler  de  rien,  de  suivre  avec  attention  les  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire,  et  de  se  tenir  prête  a  en  profi- 
ter, lorsqu'il  attaquera  l'Empire  Russe,  pour  secouer  les 
les  chaînes  de  la  Cour  de  Pétersbourg,  pour  reprendre 
ses  anciennes  frontières  et  les  pousser  même  jusqu'à  la 
Newa,  et,  par  la  possession  de  Pétersbourg,  s'assurer 
celle  de  la  Livonie. 

Le  second  intérêt,  personnel  à  la  Royauté, 
c'est  de  traverser  les  Négociations  de  Rastadt,  pour 
faire  cause  commune  avec  les  Rois  contre  la  démo- 
cratie. 

Le  troisième,  qui  regarde  le  bien  présent  de 
ses  sujets,  est  de  forcer  la  France  à  retirer  son  dé- 
cret contre  les  vaisseaux  neutres,  en  adhérant  à  une 
coalition  navale,  contre  les  Français,  avec  le  Danne- 
mark,  Hambourg,  Lubeck,  Naples,  la  Turquie 'et 
les  Américains,  pour  empêcher  toute  tyrannie  de  la 
part  des  Puissances  belligérantes  indistinctement,  ou 
même  de  se  coaliser  avec  l'Angleterre,  pour  impê- 
cher la  descente,  qui,  si  elle  réussissait,  occasionne- 
rait une  banqueroute  générale,  qui  ruinerait,  la  Suède 
et  achèverait  de    soumettre   l'Europe   à  la  puissance, 
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très  -  immodérée  du  Directoire  Français,  ce  qui  amè- 
nerait très-promptement  l'extinction  de  la  Royauté,  le 
renversement  de  toutes  les  constitutions  et  une  désorga- 
nisation générale,  qui  livrerait,  au  moins  pour  un  siècle, 
l'univers  à  l'anarchie. 

De  ces  trois  intérêts,  le  premier  est  hypothétique 
et  incertain  ;    les  deux  autres  sont  instans. 

Comme  membre  de  l'Empire,  le  Roi  de  Suède  doit 
craindre  la  honte  et  le  danger  de  la  dissolution  du  Corps- 
Germanique,  et  l'établissement  de  la  démocratie  dans 
cette  contrée,  qui  rendraient  ses  possessions  Germani- 
ques très-précaires.  Il  a  donc  un  très-grand  intérêt  aux 
négociations  de  Rastadt,  et  il  ne  peut  désirer  que  la 
paix  s'y  term.ine,  qu'en  cas  que,  par  sa  médiation,  les 
Français  accordent  l'intégrité  de  l'Empire,  rendent  l'E- 
vêché  de  Bâle,  et  assurent  la  tranquillité  de  la  Suisse, 
en  se  retirant  du  pays  de  Vaud,  et  les  Cisalpins  de  la 
Valteline. 
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CHAR    IX* 
Le      Dannemark* 

L'Intérêt  de  cette  Puissance  aux  négociations  de  Ra* 
stadt  est  plus  direct  que  celui  de  la  Suède.  Les  con# 
séquences  de  la  paix  sont  infiniment  plus  importantes 
pour  elle.  Elle  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le 
Holstein  est  travaillé  révolutionnairement  d'une  ma- 
nière très-active  et  très-dangereuse.  Sa  sage  neutra- 
lité lui  a  procuré  de  grands  avantages;  mais  elle  a  eu 
l'inconvénient  d'ouvrir  ses  états,  ceux  sur-tout  d'Alle- 
magne, à  la  Propagande  Française,  qui  y  a  fait  de  grands 
progrès. 

Le  salut  du  Dannemark  repose,  ou  sur  l'intégrité 
de  l'Empire,  ou  sur  une  guerre  générale  contre  les 
démocrates  Français.  La  première  même  est  insuffi- 
sante, et  ne  fait  que  retarder  l'époque  de  sa  ruine. 
Si  la  France,  effrayée  de  la  menace  d'une  coalition 
générale,  se  contente  des  limites  de  la  Meuse,  elle 
n'en  travaillera  qu'avec  plus  d'activité,  pendant  la 
courte  paix  qu'elle  aura  signée  à  regret,  à  cultiver 
les  semences  de  désorganisation  qu'elle  a  répandues 
sur  les  bords  du  Rhin,  et  même  au  delà,  ainsi  qu'en 
Suisse,  en  Italie  et  en  Turquie,  et  elle  recommencera 
la  guerre,  dès  qu'elle  verra  ces  semences  prêtes  à 
cclorre. 

Hambourg  est,  au  plus  haut  degré,  le  point  d'im- 
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por tance,  d'inquiétude  pour  le  Dannemark.  Si  la 
paix  se  conclud  à  Rastadt  sur  le  pied  de  la  cession 
à  la  France  de  la  limite  du  Rhin,  l'Empire  sera  dé- 
membré; en  ce  cas,  Hambourg  servira  d'indemnité  à 
Tune  des  grandes  Puissances  de  l'Allemagne,  ce  qui 
rapprochera  un  voisin  actif  et  dangereux  des  états 
allemands  du  Dannemark  sans  défense  et  tout-ouverts 
du  coté  de  l'Elbe.  En  ce  cas,  le  Souverain  qui  aura 
usurpé  cette  ville  en  fera  fuir  le  commerce  par  un 
gouvernement  militaire,  ou  voudra  le  rendre  exclusif 
aux  dépens  d*Altona  et  de  Gluckstadt  par  la  domination 
de  l'Elbe. 

Ou  bien  Hambourg,  favorisé  par  la  France, 
restera  libre,  et  deviendra  une  colonnie  démjocratique, 
le  foyer  de  îa  Propagande,  d'où  les  missionaires  se 
répandront  dans  le  pays  d'Hannovre,  la  Prusse,  le 
Meklembourg  et  le  Holstein.  Alors,  c'est  par  Ham- 
bourg que  le  démon  révolutionnaire  ravagera  le  nord 
de  l'Allemagne. 

Ou  bien  le  Roi  de  Dannemark  profitera  du  sys- 
tème de  partage  pour  usurper  Hambourg  et  Lubeck. 
Maix  ces  deux  villes  populeuses,  riches  et  républicaines, 
seront  difficiles  à  tenir  dans  la  sujétion,  et  finerout, 
après  l'avoir  ruiné  par  des  guerres,  par  démocratiser  ses 
états  après  avoir  reconqui  leur  liberté.  D'ailleurs,  le 
Dannemark  n'a  aucun  titre  pour  être  admis  à  un  sys- 
tème départage;  il  est  resté  neutre  et  intact;  il  ne 
peut  exiger  aucune  indemnité. 
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Ou  bien  enfin  le  Roi  de  Dannemark,  sollicité 
par  les  deux  villes  Anséatiques,  et  suivant  les  prin- 
ciples  de  modération  et  de  justice,  qui  distinguent 
le  système  politique  de  son  Conseil,  se  déclarera 
protecteur  de  Hambourg  et  de  Lubeck  ;  en  ce  cas,  ou 
il  soutiendra  une  guerre  contre  les  intéressés  au  par- 
tage appuyés  par  la  France,  et  il  peut  y  succom- 
ber ;  ou  la  France,  toujours  conséquente  dans  ses 
vues  de  révolutionnement  général,  adhérera  à  son  pro- 
tectorat, pour  conserver  son  influence  sur  Hambourg, 
et  elle  y  sera  plus  maîtresse  que  lui  -,  ainsi  ce  palliatif  ne 
le  garantira  de  rien. 

Si  la  France,  pour  éviter  une  guerre  générale, 
consent  à  l'intégrité  de  l'Empire,  la  paix  sera  con- 
clue à  Rastadt,  et  les  Plénipotentiaires  Allemands, 
ne  s'élevant  pas  au  dessus  de  la  sphère  de  l'intérêt 
qui  les  environne,  croiront  avoit  fait  des  merveilles, 
ne  prévoyant  pas  que  le  France  n'aura  eu  une  modé- 
ration aussi  opposée  à  ses  principes,  que  pour  ne 
pas  trouver  d'obstacles  à  son  grand  projet  de  la  descente 
en  Angleterre,  dont  le  succès  entraînerait  une  banque- 
route générale  et  la  ruine  de  toute  l'Europe. 

Ici  s'ouvre,  pour  le  Dannemark,  un  intérêt  mari- 
time et  commercial,  aussi  important  que  son  danger 
territorial.  Un  Décret  des  Conseils  et  du  Directoire 
Français  vient  déjà  de  porter  un  coup  fatal  à  son 
commerce.  Que  sera-ce,  si  les  Français  anéatissent 
}a  puissance  anglaise,  démembrent  ses  états,  se   foot 
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céder  ses  prir.cipales  colonies,  détruisent  sa  marine, 
et  plongent  l'Angleterre  dans  une  démocratie  anar- 
chique  ?  Ces  Républicains  inquiets  et  insatiables  se- 
ront des  dominateurs  de  la  mer  bien  plus  exigeants 
que  les  Anglais.  Aucun  pavillon  ne  pourra  flotter 
sans  leur  permission  ;  toutes  les  puissances  mariti- 
mes seront  leurs  tributaires  ;  aucune  ne  sera  à  Tabri 
de  leur  atteinte.  Ils  regarderont  le  péage  du  détroit 
du  Sund  comme  un  droit  féodal  ;  ils  régenteront 
dans  Copenhague,  dans  la  Baltique,  dans  l'Elbe;  ils 
se  feront  livrer  exclusivement  toutes  les  matières  pre- 
mières de  la  marine  par  les  puissances  du  Nord  ;  et  la 
démocratie  achèvera  sur  mer  ce  qu'elle  a  commencé 
avec  ses  armées  de  terre. 

L'influence  de  la  négociation  de  Rastadt  n'est 
donc  pas  tou^  seule  le  salut ,  ou  la  parte  du  Danne- 
mark.  Ce  Royaume  a  donc  ,  en  outre  ,  le  plus  grand 
intérêt ,  non  seulement  à  ce  que  la  descente  en'  An- 
gleterre ne  réussisse  pas  ,  mais  encore  qu'elle  n'ait 
pas  lieu.  Il  faut,  ou  que  le  Dannemark ,  comme 
puissance  maritime  et  commerçante,  force  la  France 
à  retirer  son  décret  tyrannique  contre  la  libre  navi- 
gation des  vaisseaux  neutres ,  soit  par  une  neutra- 
lité armée  très-active ,  soit  en  se  joignant  à  l'Angleterre, 
la  Russie  et  la  Suède  ,  pour  faire  échouer  tout  projet 
de  descente. 

Il  faut  que  la  Russie ,  la  Suède  et  le  Dennemark 
poyent  forcément  médiateurs  des  négociations  de  Ra- 
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stadt  ;  que  les  Plénipotentiaires  du  Pape ,  de  Naples , 
<des  Cisalpins,  du  Roi  de  Sardaigne,  de  la  Toscane, 
de  la  Ligue  Helvétique,  des  Etats-unis  de  l'Amérique, 
de  TEspagne ,  du  Portugal ,  de  l'Angleterre  y  soyent 
admis  ;  que  ce  Congrès ,  au  lieu  d'être  simplement 
celui  de  l'Empire,  devienne  le  Congrès  de  l'univers; 
qu'un  armistice  sacré  soit  établi ,  jusqu'à  sa  con- 
clusion; que  cette  conclusion  produise  une  Paix 
Générale ,  qui  non-seulement  stipule  les  intérêts  topo- 
graphiques respectifs  ,  mais  assure  l'existence  politique 
jde  tous  les  peuples  qui  y  concourront. 

Enfin ,  le  Dennemark  ne  peut  être  sauvé  que  par 
une  guerre  générale ,  ou  par  une  paix  universelle. 
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CHAP.  IX. 

L' Angleterre. 

Aucune  puissance  n'est  plus  menacée  par  le  génî« 
révolutionnaire,  aucune  ne  peut  ressentir  plus  funes'- 
tement  la  maligne  influence  de  la  révolution  française, 
aucune  ne  peut  être  plus  promptemcnt  écrasée,  ou 
sauvée  par  les  résultats  du  Congrès  de  Rastadt  que 
l'Angleterre. 

Sans  retracer,  ni  les  causes,  ni  les  événemens  d'une 
guerre  terrible,  qui  a  trompé  les  calculs  et  les  espé- 
rances de  toute  l'Europe,  on  ne  peut  qu'a4mirer 
l'espèce  de  contre  poids  de  succès,  qui  a  tenu  la  balance 
égale  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  montrant 
constamment  l'une  invincible  sur  terre,  et  Tautre  sur 
mer.  Ces  deux  nations  ont  fait  de  grandes  conquêtes, 
chacune  sur  son  élément;  toutes  deux,  lorsque  les 
autres  sont  épuisées  et  découragées,  développent  plus 
d'énergie  et  de  ressources,  parce  que  ce  font  les  deux 
seules  qui  connaissent  la  réalité  du  mot  Patrie^  par  con- 
séquent chez  lesquelles  le  patriotisme  soit  un  mobile 
universel. 

Nous  allons  voir  bientôt  si  les  Suisses,  qui  ont 
ont  pareillement  une  patrie  et  un  gouvernement  re- 
présentatif, qui  identifie  le  sujet  au  Souverain,  sont 
susceptibles  du  même  patriotisme.  Si  cela  n'est 
pas,  il   faudra   attribuer  cette  absence  de  vertu  avec 
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les  mêmes  mobiles,  au  vice  de  la  constitution  fédé- 
rative,  qui,  par  la  subdivision  d'intérêts  particuliers, 
absorbe  F  intérêt  général,  comme  la  Hollande  et  le 
Corps-Germanique  nous  en  fournissent  l'exemple 
frappant. 

Dans  cette  lutte  acharnée  entre  les  Français  et 
les  Anglais,  la  gloire  des  premiers  a  été  plus  difficile 
à  acquérir  et  plus  brillante.  Les  Français  ont  montré 
plus  de  courage,  les  Anglais  plus  d'habileté.  Les 
Français  ont  eu  tout  à  créer;  les  Anglais  avaient 
une  excellente  marine.  Si  les  Français  n'avaient  pas 
eu  à  soutenir  une  guerre  universelle,  qui  occupait 
tout  leur  génie  et  toute  leur  population,  ils  auraient 
en  peu  de  tems  égalé,  et  peut  être  surpassé  les  An- 
glais en  nombre  de  vaisseaux  et  de  matelots.  Deux 
époques  assez  récentes  en  sont  la  preuve. 

Louis  XIV,  dont  l'ambition  aspirait  à  la  gloire 
universelle,  avait  voulu  avoir  une  marine  ;  en  peu 
de  tems  il  en  a  créé  une.  Louis  XVI,  pour  secou- 
rir les  Américains,  avait  besoin  de  vaisseaux  ;  en 
deux  ans  il  en  avait  porté  le  nombre  à  quatre-vingt., 
Mais  comme  Louis  XVI  faisait  alors  contre  l'Angle- 
terre une  guerre  de  coalition,  il  a  éprouvé  tous  les 
malheurs  résultans  des  plans  combinés  contre  un 
ennemi  qui  n'a  qu'un  seul  intérêt,  une  seule  volonté, 
une  seule  action.  En  1779,  la  descente  en  Angle- 
terre a  manqué  par  la  lenteur  Espagnole.  Une  au- 
tre fois,  la  défection  des  Hollandais  a  nui  aux  opéra- 
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rations.  La  cupidité  et  la  division  firent  perdre  une 
bataille  décisive,  et  tous  les  efForts  du  dernier  roi  de 
France  furent  perdus. 

Dans  cette  guerre  révolutionnaire,  la  marine 
française  a  été  désorganisée.  Vingt  vaisseaux, 
livrés  avec  Toulon,  l'ont  affaiblie,  deux  batailles 
navales  l'ont  achevée.  Tout  le  génie,  tout  le  courage, 
.tous  les  efforts  des  Français  se  sont  dirigés  contre 
les  peuples  voisins  qui  menaçaient  leur  liberté.  Leurs 
armes  victorieuses  ont  porté  au  loin  la  terreur 
et  le  ravage.  Us  ont  abandonné  aux  Anglais  l'em- 
pire de  la  mer,  sans  cependant  rester  entièrement 
inactifs.  Leurs  corsaires  ont  fait  essuyer  de  grandes 
pertes  au  commerce  anglais,  tant  dans  les  mers  de 
l'Inde  que  dans  celles  d'Amérique  et  d'Europe. 
Une  Escadre  a  détruit  les  pêcheries  de  Terreneuve  ; 
ils  ont  reconquis  la  Corse;  ils.  ont  chassé  les 
Anglais  de  la  Méditerrannée.  Us  ont  rétabli-  leur 
marine  à  Toulon  ;  celle  de  Brest  se  remonte,  et  ils 
en  ont  conquis  une  à  Venise  et  à  Corfou;  enfin, 
ils  s'occupent  très-sérieusement  d'une  descente  en 
Angleterre. 

Il  faut  être  très  -  imprudent  pour  regarder  ce 
projet  comme  une  chimère.  Si  la  guerre  reprend,  il 
est  certainement  inexécutable;  mais  si  les  Français 
n'ont  plus  à  faire  qu'aux  Anglais,  ils  parviendront 
à  leur  but  par  leur  persévérance.  La  partie  mécha- 
uique  de  la  marine  peut  s'acquérir  avec  de   Targent 
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€t  des  bras.  La  partie  technique  s'apprend  paf  là 
pratique,  la  gloire  et  les  recompenses.  Les  Fran- 
çais ont  un  génie  entreprenant  et  hardi,  qui  les  rend 
susceptibles  de  tous  les  genres  d'instruction  et  de' 
travaux.  Ces  réflexions  ne  peuvent  pas  échapper  au 
gouvernement  anglais,  et  doivent  lui  causer  de 
grandes  inquiétudes. 

L'Angleterre,  après  avoir  éprouvé  par  ses  pro- 
pres troupes,  sur-tout  à  Toulon  et  à  Dunkerque, 
l'invincibilité  des  Français  sur  terre,  a  vu  ses  alliés 
l'abandonner,  l'un  après  l'autre,  après  l'avoir  épuisée 
par  de  grands  subsides.  Le  Congrès  assemblé  à 
Rastadt  est  fait  pour  lui  enlever  ses  dernières  res- 
sources, en  la  privant  de  toute  diversion.  L'in- 
fluence des  résultats  de  ce  Congrès  sur  le  sort  de 
l'Angleterre  est  décisive. 

Si  la  paix  Se  fait  entre  la  France  et  l'Empire, 
les  vaisseaux  anglais,  déjà  expulsés  de  la  Méditer- 
ranée, n'auront  plus  un  seul  point  de  relâche  dans 
toute  i'Eufope.  Le  commerce  de  Brème,  de  Ham- 
bourg, de  la  Baltique  et  du  Nord  leur  sera  fermé. 
Le  corsairage  se  multipliera  de  tous  les  ports  qui 
sont  encore  neutres.  Leurs  manufactures,  déjà  lan- 
guissantes, tomberont  entièrement.  Les  denrées  de 
leurs  immenses  colonies  seront  interceptées,  ou  res- 
teront encombrées  dans  leurs  magazins,  pendant  que 
l'entretien  forcé  de  nombreuses  escadres  ruinera 
l'Etat. 
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f  opposition  au  gouvernement,  l'esprit  révolu- 
tionnaire, le  mécontentement  des  nombreux  ouvriers 
sans  travail  et  sans  pain,  la  décadence  du  commerce, 
la  méfiance  que  les  cessations  de  payement  et  les 
banqueroutes  partielles  produiront  dans  les  transac- 
tions mercantiles,  l'embarras  de  la  Banque,  l'activité 
des  Français  à  fomenter  la  discorde  dans  les  trois 
Royaumes,  la  nécessité  d'entretenir  une  nombreuse 
armée  pour  mettre  les  côtes  à  l'abri  des  infultes,  la 
cherté  de  cette  dépense,  le  danger  de  tenir  armée 
toute  la  nation,  au  milieu  de  l'esprit  de  discorde  et 
d'innovation  qui  l'agite:  cette  réunion  de  calamités 
réelles  suffit  pour  épuiser  les  ressources  et  le  cou- 
rage de  la  nation,  qui  tire  toute  sa  force  de  ses  ri- 
chesses et  de  son  commerce  ,  quand  même  les  Fran- 
çais n'employeraient  pas  contr'elle  des  mesures  plus 
décisives. 

Que  sera-ce  si  les  Frauçais  ,  tournant  toute  leur 
force  et  leur  industrie  vers  la  marine  ,  s'attachent 
opiniâtrement   à  l'exécution    d'une  descente  ? 

Il  faut  ici  arracher  le  bandeau  de  l'illusion  ,  et 
prouver  que  cette  descente  est  possible^  Ces  citar- 
delles  flottantes ,  qui  font  la  confiance  de  l'Angle- 
terre, sont  sujettes  aux  caprices  de  l'élément  sur  le* 
quel  elles  stationnent.  On  a  vu  une  escadre  échap- 
per à  deux  flottes  Anglaises  ,  porter  le  corps  de 
troupes  commasdé  par  le  Général  Hoche  dans  la  Baye 
de  Bantry ,  à*où  il  n'a  été  repoussé  que  par  les  vents. 
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ayant  eu~  plus  de  quatre  jours  libres  pour  efFe£luer 
ja  descente.  Si  elle  eût  réussi ,  s*en  était  fait  de 
ri rlande  ;  elle  se  séparait  de  l'Angleterre,  et  deve- 
nait son  ennemie. 

On  a  vu  une  flotille  de  quatre  frégates  aller 
vomir  sur  la  côte  de  Galles  l'écume  des  bandits  de 
la  France ,  sans  qu'on  puisse  encore  deviner  le 
but  de  cette  hideufe  expédition  ,  qui  a  porté  reffroi 
jufques  dans  la  capitale,  parce  que  le  télescope  de 
la  peur  des  uns,  et  du  désir  des  autres,  grossissait 
les  objets.  Ces  deux  essais  ont  été  faits,  l'un 
en  dehors,  l'autre  à  l'ouvert  de  la  Manche,  et  il 
ont  réussi. 

Tous  les  marins  savent  que  ce  canal,  rétréci 
entre  deux  terres  élevées  ,  a  un  courant  confiant 
de  trois  lieues  à  l'heure,  soit  de  marée-montante, 
soit  de  marée-descendante  ;  que  les  vents  y  font 
constans  et  périodiques  d'Est  en  Ouest  et  de  Oueft 
en  Est  ;  que  leurs  variations  sont  légères  et  de  peu 
de  durée  ;  que  par  conséquent  une  escadre  ne  peut 
jamais  bloquer  un  port  par  une  station  fixe,  parce 
qu'elle  est  entraînée  par  les  courants  et  les  vents, 
sur-tcut  quand  '  ils  sont  réunis  dans  la  même  di- 
reélion  ;  qu'il  fimt  une  habilité  extrême  et  un  tra- 
vail tiès-iatigant  pour  croiser  continuellement,  afin 
de  conserver  le  dessus  du  vent  ,  et  de  n'être  pas 
entraîné  par  les  marées  au  dessous  de  sa  stationj 
qu'il   est  nécessaire   de   faire   des  relâches   fréquentes 
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pour  faire  de  l'eau  ,  mettre  les  malades  à  terre ,  et 
reposer  et  ranimer  les  équipages. (*) 

Tous  les  Marins  sçavent  que  dans  les  parties 
les  plus  retrécies  de  la  Manche  la  traversée  d'une 
côte  à  l'autre ,  avec  l'aide  du  courant  et  d'un  vent 
fait,  n'exige  que  plusieurs  heures;  qu'une  nuit  suf- 
fit pour  arriver  d'une  côte  à  l'autre  ;  que  le  Canal 
est  très-souvent  couvert  de  brouillards  qui  peuvent 
encore  favoriser  le  départ  et  l'arrivée.  Voilà  ce 
que  tous  les  marins  sçavent  ;  aucun  d'eux  ne  doute 
qu'un  vaisseau ,  partant  de  la  côte  de  France  pour 
arriver  à  une  destination  fixe  en  Angleterre ,  peut 
échapper  aux  croiseurs. 

On  objectera  que  ce  qui  est  possible  pour  un 
vaisseau  ne  prouve  rien  pour  une  expédition  qui 
demande  un  grand  rassemblement  de  soldats ,  de 
canons,  de  chevaux ,  de  munitions,  de  vivres,  de 
vaisseaux  de  transport ,  de  bâtiments  de  guerre. 
Cette  objection,  qui  paraît  forte,  n'est  que  plau- 
sible. 

Il  y  a  deux  manières  d'exécuter  la  descente 
en  Angleterre  ;  l'une,  d'une  armée  complette ,  por- 
tée sur  des  navires  marchands ,  convoyée  par  une 

*)  On  a  vu,  pendant  la  guerre  de  1778,  les  Escadres  de 
Johnstone  et  de  Carteret  se  dépiter  contre  la  station 
peu  lucrative  et  trop  fatigante  de  la  Manclie,  passer 
du  murmure  à  la  révolte,  et  forcer  leurs  ConunO" 
dores  à  rentrer  dans  les  ports, 
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flotte  de  guerre  nombreuse,  essayant  de  vive  force 
de  gagner  la  côte  d'Angleterre  ,  de  repousser  les  floU 
tes  qui  voudraient  empêcher  le  passage  et  les  troupes 
qui  voudraient  s'opposer  à  la  descente ,  et  de  proté- 
ger ensuite  par  sa  formidable  artillerie  ,  l'établisse- 
ment de  cette  armée  jusqu'à  ce  qu'elle  n'ait  plus  be- 
soin de  secours  maritimes ,  soit  pour  son  établisse- 
ment ,  soit  pour  sa  subsistance. 

Cette  manière  n'est  pas  d'une  exécution  physi- 
quement impossible  ,  mais  la  supériorité  des  Anglais 
est  si  grande  en  habileté  et  en  forces  navales  que 
toutes  les  probabilités  sont  contre  le  succès  d'une 
pareille  tentative. 

1°.  Il  n'y  a  pas  un  port  français  dans  la  Manche 
où  l'on  puisse  établir  un  pareil  rassemblement.  Il 
faudrait  donc  le  diviser  en  plusieurs  ports  ,  comme 
cela  a  été  très-mal  arrangé,  en  1779?  entre  le  Ha- 
vre, St.  Malo  et  Brest. 

Qp,  Il  faut  une  rade  fermée ,  ou  un  mouillage 
défendu ,  où  l'on  puisse  rassembler  tous  ces  points 
divisés ,  sous  le  convoi  d'une  grande  flotte  de 
guerre  ,  pour  partir  ensemble ,  et  il  n'en  existe  au- 
^un  pareil  sur  b  côte  de  France.  Cherbourg  même 
est  insuffisant. 

30.  Les  préparatifs  ne  peuvent  être  que  très- 
lents  et  très-dispendieux.  Le  projet  sera  connu  ; 
les  croisières  et  les  stations  des  Anglais  seront 
décidées  par  les   éqormes  apprêt?  j  et  le  cabotage 
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nécessaire,  entre  le  point  de  réunion  et   les  autres 
ports,  sera  facilement  intercepté  par  les  Anglais, 

4°.  Le  point  de  la  côte  anglaise ,  menacé  par 
le  point  de  départ  connu  ,  sera  fortifié  avec  plus  de 
soin  ,   renforcé  de  plus  de  troupes  d'artillerie. 

5".  Les  vents  ,  favorables  au  point  de  départ 
du  convoi ,  seront  contraires  à  la  jonction  de  la  flotte 
de  guerre  qui  doit  convoyer. 

6".  La  flotte  anglaise ,  bien  instruite  des  prépa- 
ratifs, pourra  à  son  choix  attaquer  la  flotte  fran- 
çaise ,  soit  avant  sa  jonction  avec  îe  convoi ,  soit 
après  cette  jonction  qui  l'embarrassera  :  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  ,  si  la  flotte  française  est  battue  ,  l*ex- 
pédition  sera  manquée ,  soit  que  le  convoi  soit  resté 
dans  les  ports ,  soit  qu'il  soit  détruit  à  la  suite  de  la 
défaite  ;  et  toutes  les  probabilités  indiquent  que  les 
Français  seront  battus, 

7°.  Si  avant ,  ou  pendant  le  combat ,  l'armée 
convoyée  atteint  la  côte  d'Angleterre,  et  tente  la 
descente,  son  sort  dépendra  de  l'issue  du  combat 
naval ,  et  elle  trouvera  à  terre  d'autant  plus  de  résis- 
tance ,  que  les  Anglais  compteront  sur  la  proximité 
du  secours  de  leur  flotte. 

8°.  Enfin  ,  quoiqu*en  disent  les  Français  ,  s'ils 
éprouvent  un  mauvais  succès,  ruinés  par  un  aussi 
grand  effort ,  dépouillés  de  leurs  dernières  forces  na- 
vales ,  ils  ne  recommenceront  plus  une  entreprise  aus- 
si téméraire ,  et  ils  termineront  avec  honte  une  guerre 
G2 
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soutenue  avec  tant  de  gloire ,  et  tous  leurs  lauriers 
seront  submergés  ;  leurs  colonies  ,  ainsi  que  celles 
de  leurs  alliés  ,  seront  la  proie  de  leurs  fiers  ennemis  ; 
et  peut-être  les  puissances  auxquelles  ïh.  auront  im- 
posé des  loix  trop  dures  à  Rastadt  profiteront  de 
leur  désastre  pour  les  attaquer  de  nouveau. 

L'autre  manière  de  tenter  une  descente  en  An- 
gleterre est  partielle  ;  elle  peut  s'exécuter  de  divers 
points  ,  à  la  fois ,  ou  l'un  après  l'autre.  Elle  n'ex- 
ige ni  grands  vaisseaux  de  transport ,  ni  vaisseaux  de 
guerre  pour  escorter.  Ses  préparatifs ,  disséminés 
depuis  la  Hollande  jusqu'à  Brest,  menacent  plus  de 
points  ,  ont  moins  d'éclat ,  sont  moins  chers  et  plus 
faciles. 

Des  chaloupes  canonnières  et  bombardières,  quel- 
ques frégates  ou  corvettes  constituent  toute  la  force 
navale ,  qui  ne  doit  servir  que  contre  les  batteries  de 
la  côte.  Des  chasse-marées  et  des  bateaux  pontés 
peuvent  porter  facilement  les  troupes  ,  leurs  canons 
et  affûts  en  lest ,  leurs  munitions  et  pour  huit  jours 
de  vivres.  Il  existe  plus  de  quinze  cents  de  ces  chasse- 
marées  sur  la  côte  française  de  la  Manche  ,  depuis 
Brest  jusqu'à  Dunkerque  ,  et  presqu 'autant  de  Dun- 
kerque  à  lOostfrise.  Chacun  de  ces  bateaux  ,  pour 
une  traversée  de  vingt-quatre  heures  ,  peut  porter 
en  Angleterre  cent  hommes  avec  une  pièce  de  canon , 
son  affût  et  ses  munitions  à  fond  de  cale.  Ces  bateaux 
échouent  sans  danger  ;  le  débarquement  se  fait  aisé- 
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ment.  Ils  sont  excellents  voiliers  ;  les  matelots  sont 
hardis  ;  les  patrons  connaissent  parfaitement  les  côtes 
anglaises.  On  peut  réunir  très-facilement  en  trois 
jours  de  tems  deux-cents  de  ces  bateaux  dans  tel  point 
de  la  côle  que  l'on  voudra.  Le  rassemblement  des 
troupes  peut  se  faire  en  aussi  peu  de  tems  à  point 
nommé.  L'embarquement  de  l'artillerie  démontée  , 
de  quelques  chevaux  avec  leur  fourage ,  des  muni- 
tions ,  des  vivres  secs  ,  des  médicamens  ,  peut  se  faire 
en  trois  heures,  le  débarquement  se  faire  en  aussi 
peu  de  tems. 

Quarante  chaloupes  canonnières  du  nouveau  mo- 
dèle, portant  chacune  deux  pièces  de  douze  et  quatre 
chevaux ,  en  font  l'avant-garde  ,  et  s'embossent  sur 
l'estrain-même  au  moyen  de  leurs  fausses  quilles.  El- 
les couvrent  la  plage  de  feu  ,  et  donnent  toute  faci- 
lité à  faire  la  descente  sans  inquiétude.  Dix  sacs  à 
terre  par  homme  ,  autant  de  palissades  et  des  outils 
donnent  des  moyens  pour  se  retrancher. 

Une  pareille  flotille  peut  porter  facilement  en 
Angleterre  dix-mille  hommes  d'Infanterie  et  cinq- 
cents  chevaux  ;  et  étant  maîtres  du  tems  du  départ , 
il  est  presqu'impossible  que  les  croiseurs  interceptent 
le  passage.  Une  partie  des  chaloupes  canonnières 
reste  embossée  avec  les  troupes  ;  les  autres  avec  les 
chasse-marées  retournent  au  point  d'où  elles  sont 
parties ,  pour  revenir  toutes  les  nuits  en  détail  appro- 
visionner  1«  camp  retranché ,  dont  les  vaisseaux  en- 
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îiemis  ne  peuvent  pas  approcher,  tirant  trop  d'eau  , 
et  n'osant  pas  s'exposer  aux  batteries  à  boulets  rouges 
du  camp  et  des  canonnières  embossées. 

Il  existe  sur  la  côte  méridionale  et  orientale  de 
l'Angleterre ,  qui  est  très-dentelée ,  une  infinité  de 
points  susceptibles  d'une  telle  descente  ,  dont  les  An- 
glais ne  connaissent  peut-être  pas  eux-mêmes  toute 
l'importance.  Ainsi  ce  moyen  de  descente  peut  se 
multiplier  sur  plusieurs  points  de  la  côte  d'Angle- 
terre avec  le  même  secret ,  la  même  célérité ,  le 
même  succès. 

On  objectera  qu'un  corps  de  dix-mille  hommes 
est  une  poignée  de  monde,  qui  ne  peut  pas  résistera 
la  nombreuse  armée  que  les  Anglais  rassemblerontcon- 
trelui.  Cela  serait  vrai,  si  cette  multitude  pouvait  tout- 
d'un-coup  se  porter  contre  les  Français  avant  qu'ils 
fussent  retranchés  ;  mais  c'est  ce  qui  ne  peut  pas  être  : 
une  fois  retranchés,  il  faut  les  assiéger  régulièrement. 

Un  pareil  nombre  d'hommes  a  arrêté  ,  pendant 
deux  mois  dans  les  retranchements  de  terre  du  fort 
de  Kehl,  une  armée  autrichienne,  nombreuse,  victo- 
rieuse alors ,  plus  aguerrie  que  les  Anglais ,  pour- 
vue d'habiles  Ingénieurs,  d'une  bonne  artillerie  de 
siège  et  d'excellens  canonniers.  Les  Anglais  ne  peu- 
vent pas  se  flatter  d'emporter  d'emblée  des  retran- 
chemens  garnis  de  dix-mille  français  aguerris'  et 
d'une  formidable  artillerie. 

Une  fois,  jetés  dans  les  lenteurs  d'un  siège ,  sans 
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expérience  de  ce  genre  de  guerre  ,  fans  GenérauJt 
habiles,  sans  Ingénieurs,  sans  artillerie  de  siège, 
craignant  de  pareilles  expéditions  sur  plusieurs  autres 
points  de  la  côte  qu'ils  n'oseront  pas  dégarnir;  le 
patriotisme  des  milices  se  refroidira  ,  la  dépense 
augmentera,  le  commerce  sera  anéanti,  les  banque- 
routes particulières  ,  la  cessation  forcée  des  paye- 
ments, la  consternation  des  villes  ,  des  campagnes  , 
des  manufacturiers ,  et  sur- tout  le  mécontentement 
du  peuple  et  le  génie  révolutionnaire  ,  amèneront  le 
désordre  et  le  cahos.  Alors  la  ressource  des  Anglais  , 
même  avant  une  défaite,  sera  une  paix  humiliante 
et  chèrement  achetée  ,  en  supposant  que  les  Français, 
qui  n'ont  pas  la  vertu  de  se  borner  dans  leurs  victoi- 
res,  ayent  la  modération  d'y  consentir. 

Supposons  le  cas  le  plus  favorable  àl'Angleterre^ 
que  les  Français  soyent  repoussés  à  la  première  ten- 
tative; ce  ne  sera  sûrement  pas  au  moment  de  la 
descente.  Tout  homme  qui  connaît  la  guerre  sçait 
qu'il  est  impossible  d'empêcher  une  descente  :  ce 
sera  donc  à  la  suite  du  siège  de  leurs  retranche- 
mens  qu'ils  y  seront  forcés  ,  et  passés  au  fxl  de 
l'épée  ,  ou  faits  prisonniers.  Que  fera  à  la  France  la 
perte  de  dix-mille  hommes  qui  en  auront  coûté  atr 
moins  autant  à  l'Angleterre  ?  Elle  rectifiera  ses  mesu- 
res ,   et  recommencera» 

II  faut  conclurre.  i'^.  Qu'une  descente  en  masse 
en  Angleterre,  ou  en  Irlande  ,  est  sujette  a  d'énor- 
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mes  difficultés  et  de  grands  inconvéniens ,  mais  qu'elle 
n'est  pas  physiquement  impossible  ;  qu'une  armée  de 
soixante  à  quatre-vingt-mille  hommes ,  une  fois  passée 
en  Angleterre  ,  peut  y  subsister  ,  sans  avoir  besoin 
d*être  ravitaillée  par  mer  ;  que  par  la  disposition  du 
peuple  anglais ,  par  l'ascendant  que  prend  dans  toute 
l'Europe  la  démocratie ,  elle  trouvera  des  partisans 
et  des  ressources  dans  un  pays  riche  ,  abondant  et 
tout  ouvert  ;  qu'une  pareille  armée  suffit  pour  mar- 
cher à  Londres ,  soumettre  l'Angleterre ,  abattre  le 
loyalisme,  et  changer  la  constitution. 

2^.  Qu'une  ou  plusieursdescentes  partielles  sont 
d'une  exécution  bien  plus  facile,  font  presque  le 
même  effet,  et  forment  l'avant-garde  de  la  grande 
descente,  en  lui  assurant  une  tête-de-pont. 

3°,  Que  la  seule  menace  d'une  grande  descente 
tient  toute  l'Angleterre  en  échec ,  la  ruine  par  des 
crosières  très-fatigantes  ,  par  l'armement  des  côtes 
et  par  une  Standing- Army\  que  l'Angleterre  ne 
peut  pas  soutenir  cet  état  de  perplexité ,  aussi 
long-tems  que  la  France  peut  en  continuer  le  simu- 
lacre. 

4^,  Que  la  menace  d'une  grande  descente  ne 
peut  cesser ,  que  par  une  guerre  générale  contre  la 
France,  qui  occuperait  ailleurs  les  forces  destinées 
à  ce  projet ,  ou  à  ce  simulacre  ,  ou  par  la  paix  uni- 
verselle ;  que  c'est  à  Rastadt  que  l'une  ou  l'autre  doit 
être  décidée  ;  qu'ainsi  le  sort  de  l'Angleterre  dépend 
entièrement  du  résultat  des  négociations  de  Rastadt, 
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On  a  prouvé,  au  Chapitre  du  Dannemark,  que 
rintérêt  des  puissances  maritimes  est  que  le  projet 
de  la  descente  en  Angleterre,  non  seulement  soit 
sans  succès,  mais  cesse  d'exister.  Les  puissances 
continentales  y  ont  le  même  intérêt.  La  banque- 
route universelle  qui  s'ensuivrait,  tout  le  numéraire 
de  l'Europe  entre  les  mains  d'une  nation  avide  et 
sans  frein,  toute  la  puissance  de  terre  et  de  mer  réu- 
nie en  elle,  ne  laisseraient  plus  aucune  borne  à  son 
ambition  et  à  sa  rapacité,  qu'on  a  toujours  vu  croî- 
tre en  proportion  de  ses  succès.  La  chute  de  tous 
les  trônes,  l'anéantissement  de  toutes  les  constitu- 
tions politiques,  civiles  et  religieuses,  en  seraient  le 
funeste  résultat.  La  démocratie  dévorerait  l'Europe^ 
et  finirait  par  se  dévorer  elle-même. 
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CHAP.  XL 

L  *  E  s  p  a  g  n  e. 

V^ette  puissance  a  passé  par  tous  les  degrés  d'humîj- 
liation  depuis  la  révolution  française.  Il  était  tout 
naturel  que  reléguée  à  l'extrémité  de  l'Europe,  n'a- 
yant aucun  secours  voisin  à  attendre,  toujours  vain- 
cus, effrayée  des  succès  des  Français  et  plus  encore 
de  leur  révolution,  elle  se  fût  séparée  de  la  coalition, 
et  qu'elle  eût  fait  sa  paix  particulière. 

Mais  pour  trouver  les  motifs  qui  ont  engagé  la 
branche  espagnole  de  la  Maison  de  Bourbon  à  s'aU 
lier  avec  les  meurtriers  du  Chef  de  sa  famille  contre 
l'Angleterre,  il  faut  fouiller  dans  le  cahos  des  intri- 
gues de  Cour  et  dans  le  foyer  des  passions  ;  car  cette 
démarche  était  contraire  aux  intérêts  de  la  nation 
espagnole  et  à  la  saine  politique. 

L'Espagne  avait  fait  la  guerre  à  la  France,  sans 
prévoir  qu'il  lui  fallait  une  année  de  terre  ;  elle  en 
avait  été  punie  par  ses  défaites.  Cette  première  le- 
çon ne  l'a  pas  corrigée  de  son  imprévoyance.  Avant 
de  s'engager  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre^ 
elle  aurait  dû  calculer  que  la  marine  française  étant 
anéantie,  tout  le  poids  retomberait  nécessairement 
sur  elle  j  que  pour  lutter  avec  un  ennemi  aussi  for- 
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Hiîdable,  elle  n'avoit  à  opposer  qu'une  marine  inerie 
et  sans  expérience  ;  que  ses  vastes  colonies  étaient 
ouvertes  et  sans  défense  ;  que  les  retours  de  ses 
flottei  d'argent  seraient  exposés  au  pillage,  ou  au 
moins  à  des  retards,  qui  occasionneraient  souvent 
de  l'embarras  dans  ses  finances. 

Que  pouvait-elle  prétendre  de  l'issue  de  celte 
guerre  ,  en  supposant  que  les  événements  en  fussent 
entièrement  favorables  pour  elle  et  son  alliée  ?  En- 
vahir la  Portugal  et  reprendre  Gibraltar  ?  Mais  ces 
deux  expéditions  ne  peuvent  réussir  qu'avec  le  se- 
cours de  l'armée  française.  Le  danger  du  séjour 
d'une  pareille  armée  en  Espagne  ne  peut  lui  être  que 
très-funeste  ;  il  détruirait  tous  les  avantages  de  ces 
deux  conquêtes,  en  introduisant  en  Espagne  la  dés- 
organisation morale  et  religieuse ,  ou  en  détruisant 
violemment,  malgré  laCour,  l'alliance  incohérente  des 
deux  nations,  par  l'antipathie  naturelle  des  ileux 
peuples  ,  et  par  l'indignation  des  préjugés  espagnols 
contre  l'immoralité  des  nouveaux  Français. 

Ces  deux  expéditions  seraient  lentes,  dispen- 
dieuses et  incertaines  ;  leurs  fraix  immenses  re- 
tomberaient sur  l'Espagne  seule  ;  il  faudrait  encore 
récompenser  les  Français  par  de  nouvelles  cessions, 
qui  vraisemblablement  ouvriraient  les  colonies 
espagnoles  de  Terre  -  ferme  à  la  funeste  activité 
des  Français.  En  supposant  même  que  ses  colonies 
restassent  intactes,  et  que  les  compensations  se  fissent 
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aux  dépens  de  Portugal ,  les  Français  exigeraient 
au  moins  le  Brésil ,  en  tout  ou  en  partie.  Et  quel 
voisinage  ! 

Faire  réussir,  par  la  réunion  de  leur  flotte,  le 
projet  de  descente  des  Français  en  Angleterre  ? 

Aucune  des  nations  de  l'Europe  n'est  réellement 
plus  intéressée  que  l'Espagnole  à  ce  que  les  Français 
échouent  dans  un  projet  qui  leur  donnerait  l'empire 
de  la  mer ,  et  les  rendrait  les  maîtres  de  l'univers. 
L'Espagne  peut  éprouver  quelquefois  de  la  part  du 
fier  gouvernement  Anglais  des  humiliations  et  même 
quelques  vexations  :  mais  l'Angleterre  ne  peut  ja- 
mais avoir  le  projet,  ni  de  détruire  son  commerce,  ni 
de  conquérir  ses  colonies.  Elle  est  elle-même  inté- 
ressée par  ses  propres  relations  mercantiles  à  mé- 
nager l'Espagne ,  et  à  user  de  sa  supériorité  avec 
modération. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  France.  Si  elle 
réussit  à  envahir  et  désorganiser  l'Angleterre,  elle 
soumettra  l'Espagne  à  son  joug  comme  la  llolland* 
et  la  Suisse,  ou  bien,  si  elle  veut  trop  tard  secouer  ce 
joug,  elle  lui  fera  ressentir  le  poids  de  sa  colère. 
Le  moins  qui  puisse  lui  arriver ,  c'est  qu'elle  s'em- 
pare, bon-gré,  mal-gré,  de  son  commerce  des  Indes, 
et  qu'elle  se  donne  des  stations  fixes  au  Mexique  et 
au  Pérou.  Alors  l'esprit  révolutionnaire,  dont  la 
marche  est  indépendante  de  la  politique  du  gouver- 
nement Français;   qui  souvent  précipite  et  croise  les 
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démarches  de  ce  gouvernement,  mais  qui  ne  se  laisse 
jamais  diriger ,  commencera  ses  travaux  apostoli- 
ques parmi  les  Indiens  opprimés  et  les  colons  me- 
conrens.  L'active  démocratie  égorgera  les  Vice- 
rois,  rompra  tous  ses  liens  avec  la  métropole,  fera 
le  commerce  exclusif  des  denrées  de  l'Europe  avec 
ses  instituteurs,  et  l'empire  des  Indes  sera  perdu. 

L'Espagne  elle-même  sera  catéchisée  en  même- 
tems  que  ses  colonies;  la  démocratie  ébranlera  le 
trône  du  Roi  d'Espagne,  et  brisera  ses  vingt-deux 
Couronnes.  Ce  beau  pays  se  divisera  en  autant  de 
républiques  que  de  provinces,  fedéralisées  ,  ou  non. 
Tel  est  le  système  que  les  Français  développent  en 
Italie.  Telle  est  la  vraie  politique  de  la  i^tpnoUque- 
mère.  Détruire  les  Rois,  démocratiser,  former  des 
petites  républiques  ,  mais  empêcher  les  grandes  réu- 
nions nationales,  pour  dominer  toujours  et  par -tout. 
Il  y  a  un  grand  avantage  à  ce  système,  c'est 
que  ce  seront  autant  de  tributaires,  qui  en  diminuant 
les  impôts  du  peuple  français  ,  rendront  toujours  son 
trésor  abondant. 

L'Espagne  est  jetée  en  ce  mom.ent  hors  de  son 
cercle  politique,  et  doit  désirer  d'y  rentrer.  L'al- 
liance de  son  Roi  avec  la  République  fra?5çaise  est 
monstrueuse,  onéreuse  et  dangereuse.  Ses  discus- 
sions avec  l'Angleterre  ne  sont  que  des  bagatelles , 
comme  le  prouve  la  légèreté  des  griefs  étalés  dans  son 
inanifeste.     De  la  part  des  Anglais,  il  ne  s'agit  qne 
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de  la  vanité  du  Roi  d'Espagne  ;    de  la  part  des  Fran- 
çais, il  s'agit  de  son  existence. 

Le  salut  de  l'Espagne  dépend  donc  de  celui 
de  l'Angleterre,  et  par  conséquent  des  résultats  du 
Congrès  de  Rastadt,  de  la  guerre  générale,  ou  de 
la  paix  universelle. 
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CHAR  XIT. 

Le     Portugal. 

J-^e  Portugal,  satellite  de  l'Angleterre,  est,  com-r 
me  toutes  les  puissances  du  second  ordre ,  en- 
traîné, par  le  tourbillon  de  sa  planète,  dans  la 
commotion  générale  de  l'Europe.  La  conduite  vio- 
lente de  la  France  à  son  égard ,  la  violation  du  droit 
des  gens  dans  la  personne  de  son  ambassadeur ,  la 
hauteur  que  le  Directoire  Français  employé  en 
négociant  avec  cette  Cour,  la  dureté  des  conditions 
qu'il  lui  impose,  tout  doit  irriter  l'honneur  national 
des  Portugais,  qui  en  avaient  tant  autrefois,  et  doit 
leur  faire  une  loi  de  ne  céder  qu'à  la  dernière  ex^ 
trêmité. 

L'orage  qui  menace  le  Portugal  est  violent; 
mais  il  existe  bien  des  chances  en  sa  faveur,  et  il 
doit  au  moins  attendre  le  résultat  du  Congrès  de 
Rastadt  pour  se  décider.  Employer  le  tems  avec 
célérité  est  la  vraie  politique  des  forts.  Gagner  du 
tems,  est  l'unique  ressource  des  faibles.  L'Es- 
pagne seule  n'est  pas  en  état  de  soumettre  le  Portu- 
gal, défendu  par  une  armée  de  quarante-mille 
hommes,  et  par  un  nombre  double  de  milices,  qui 
js'estiment,  au  moins,   autant  que  les  Espagnols. 

Ce  n'est  pas  même  intérêt  de  la  Cour  d'Es- 
pagne d'entreprendre  seule  l'expédition  du   Partq-. 
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ga],  qui  absorberait  toutes  ses  forces  militaires,  sans 
certitude  de  succès.  Si  elle  avait  le  malheur  d'en 
faire  la  conquête,  elle  donnerait  de  la  jalousie  à 
la  France,  qui  exigerait  au  moins  d'elle  la  cession 
du  Brésil.  Si  elle  ne  réussissait  pas  ,  ce  qui  est  bien 
plus  apparent,  elle  serait  épuisée  et  à  la  merci  de  la 
France.  Si  cette  guerre,  une  fois  engagée,  traînait 
en  longueur,  ce  qui  est  vraisemblable,  la  France 
joindrait  forcément  à  l'armée  espagnole  des  troupes 
auxiliaires,  sans  que  l'Espagne  osât  refuser  ce  dan- 
gereux secours. 

L'intérêt  de  l'Espagne  est  donc  de  ménager  le 
Portugal,  de  prendre  tous  les  moyens  politiques  de 
temporiser  pour  éviter  une  rupture  ouverte  qui  l'o- 
blige à  faire  la  guerre  à  ce  petit  royaume,  son  allié 
naturel;  de  contenir  le  plus  long-tems  qu'elle 
pourra  la  pétulance  française  et  de  lui  opposer  sa 
médiation,  pour  terminer,  sans  coup  férir,  les  af- 
faires du  Portugal  avec  la  France. 

Le  Directoire  Français  menace  depuis  long- 
tems  de  faire  marchef  une  arm.ée  au  travers  de  l'Es- 
ppgne,  pour  aller  conquérir  le  Portugal  ;  elle  vient 
d'y  destiner  une  section  de  l'armée  d'Italie  ;  et  le 
Général  Augereau,  sous  ce  prétexte,  vient  de  per- 
dre le  beau  commandement  de  l'armée  du  Rhin,  et 
de  recevoir  ordre  d'aller  se  mettre  à  la  tête  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées. 

Mais  la  France  n'est  pas  encore  quitte  de  totts 


113 

ses  embarras  sur  le  reste  du  continent,  et  ne  le 
sera  que  par  la  conclusion  du  Congrès  de  Rastadt, 
qui  doit  donner  pour  résultat,  ou  la  paix  de  l'Em- 
pire ,  ou  la  guerre  générale.  L*afFaire  de  Rome  lui 
donne  de  nouvelles  occupations.  L*afFaire  de  la 
Suisse  employé  une  division  assez  forte  de  l'armée 
d'Jtalie.  Le  projet  de  la  descente  en  Angleterre 
occupe  la  plus  grande  partie  de  ses  forces.  Le 
Din?ctoire  ne  peut  dégarnir,  ni  l'intérieur,  ni  Paris. 
Il  ne  paraît  pas  que  ce  moment  soit  favorable  pouf 
aller  jeter  une  armée  à  deux -cents  lieues  de-  ses 
frontières,  sans  communication  maritime. 

La  Cour  d'Espagne  ne  peut  voir  qu'avec  autant 
d'effroi  que  de  répugnance  une  armée  française  tra- 
verser ses  états  pour  aller  en  Portugal.  Le  Direc- 
toire Français  n*a  point  d'argent  pour  l'entretien  de 
cette  armée,  qui  tomberait  à  la  charge  de  l'Espagne. 
Celle  -  ci  serait  obligée  d'y  joindre  ses  propres  trou- 
pes, qui  seraient  bientôt  empestées  par  le  contact  de 
ces  soldats  révolutionnaires.  La  nation  espagnole, 
ou  adopterait  les  opinions  de  ces  hôtes  prédicateurs, 
ou  s'indignerait  contre  leurs  principes  et  leur  con- 
duite. La  Cour  d'Espagne  courrait  le  risque,  ou  de 
la  désorganisation  complette  de  son  armée  et  de  k 
défection  de  ses  sujets  démocratisés  ;  ou  de  l'indigna- 
tion des  peuples,  qui,  rassemblant  tous  les  griefs 
qu'ils  ont  de  longue -main  contre  la  Cour,  dont  la 
guerre  malheureuse  contre  l'Angleterre  n'est  pas  un 
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des  CTîoindrcs ,  se  joindraient  peut  -  être  aux  Portu- 
gais malgré  elle  pour  se  débarrasser  de  ces  odieux 
auxiliaires  :  cette  Cour  se  trouverait  entre  deux  ré- 
volutions en  sens  contraires,  et  elle  serait  la  victime 
de  l'une  ou  de  l'autre. 

L'Espagne  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  tra- 
verser, par  tous  les  moyens  secrets ,  le  projet  d'ex- 
ipédition  des  Français  contre  le  Portugal.  La  France, 
de  son  côté  ,  est  obligée  de  suspendre  pour  quelque 
tems  Texécution  de  sa  menace,  au  moins  jusqu'à 
h  conclusion  du  Congrès  de  Rastadt  :  ainsi  le 
danger  n'est  pas  instant,  et  ne  doit  pas  jeter  le 
Portugal  dans  une  démarche  avillissante ,  qui  ne  le 
sauverait  pas.  Ce  qu'il  doit  prévoir  c'^st  que  si 
les  Français  réussissent  dans  leurs  projets  contre 
l'Angleterre.,  s'ils  anéantissent  cette  puissante  rivale, 
ijne  fois  maîtres  de  l'empire  de  la  mer ,  ils  vien- 
dront le  reprendre  en  sous  -  oeuvre. 

La  colonie  de  Cayenne  ,  qui  sert  à  présent  de 
prison  aux  malheureux  Français,  de  tous  les  partis, 
que  le  Directoire  et  les  Conseils  condamnent  à  la  dé  r 
portation  ,  en  attendant  peut-être  leur  tour  pour 
aller  la  peupler,  reçoit  continuellement  de  l'accrois- 
sement sur  la  terre-ferme  de  l'Amérique  méridionale. 

Les  Français  ont  même  stipulé,  dans  les  con- 
ditions de  la  paix  signée  dernièrement  à  Paris  et  non 
ratifiée ,  une  grande  augmentation  de  territoire 
aux   dépens  de   la  colonie  portugaise   du  Brésil, 
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Siarra,  qu'ils  ont  occupées  jadis  ,  sont  à  leur  convçr 
nance,  et  leur  donneraient  la  possession  des  novel- 
les  et  riches  mines  de  Rio  -  Negro,  Ce  danger  est 
très-imminent,  et  peut  entraîner  un  jour  la  perte  du 
Brésil,  sans  lequel  le  Portugal  ne  serait  rien. 

Le  Portugal  n'a  donc  ,  pour  éviter  sa  ruine  en 
Europe  et  -sauver  le  Brésil,  qu'un  parti  à  prendre  ; 
c'est  de  montrer  beaucoup  de  fermeté ,  de  renforcer 
5on  armée ,  fortifier  ses  frontières ,  tenir  avec  cons- 
tance à  son  alliance  avec  l'Angleterre ,  mettre  sa 
marine  en  bon  état ,  renforcer  sa  défensive,  sur-tout 
^ans  la  partie  du  Brésil  limitrophe  à  la  Guyanne 
Française  ,  aller  forcer  le  nid  des  déportés  de  Cay- 
enne ,  s'emparer  de  cette  colonnie  pendant  que  les 
Anglais  sont  encore  maîtres  de  la  mer  ,  et  rapporter 
en  Europe  les  Déportés ,  dont  l'apparition  ferait 
certainement  beaucoup  de  peine ,  et  peut-ctre  plus 
de  mal  au  Directoire  Français.  Cette  expédition, 
entreprise  ;  brusquement  et  secrètement,  ne  pour- 
rait que  réussir  elle  sauverait  le  Brésil ,  et  étonne- 
rait l'Europe. 

Mais  on  ne  doit  pas  s'y  attendre.  Il  semble 
que  toutes  les  nations  qui  ont  combattu  ,  ou  qui  ont 
à  combattre  les  Français,  voyent  la  tête  de  Méduse, 
et  ne  peuvent  plus  agir.  Il  est  très-difficile  de  se 
bien  défendre,  quand  on  ne  scait  pas  attaquer  à 
propos. 

H  2 
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Un  autre  plan  de  conduite  que  semble  devoir 
observer  le  Portugal,  c'est  d'éviter  toute  hostilité 
avec  l'Espagne ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  soit 
en  Europe ,  soit  contre  ses  colonies ,  ne  fût  -  ce 
que  pour  desserrer  les  liens  de  son  alliance  avec  la 
France,  et  jeter  entr'elles  une  méfiance  qui  puisse 
la  rompre ,  et  ramener  l'Espagne  à  sa  politique  na- 
turelle. 

Quelque  parti  que  prenne  le  Portugal,  soit  d'at- 
tendre passivement  sa  destinée,  soit  de  montrer  de 
l'activité  et  du  courage ,  son  sort  dépend  de  celui  de 
l'Angleterre ,  par  conséquent  des  résultats  du  Con- 
grès de  Rastadt,  et  de  la  guerre  générale ,  ou  de  la 
paix  universelle. 
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CHAR  XllI. 

De  PAmérique^Unie. 

-Lies  états  de  rAmérique-Unie,  malgré  le  rapproche- 
ment de  principes  et  d'opinions,  malgré  l'intérêt 
qu'ils  ont  témoigné  à  la  révolution  Française ,  mal- 
gré la  prompte  reconnaissance  de  la  république  Fran- 
çaise, malgré  les  services  considérables  rendus  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  guerre  ,  malgré  la  préférence 
visible  accordée  au  commerce  et  même  au  corsairage 
des  Français,  ontpassé pour ennemisdesqu'ilsont vou- 
lu être  vraiment  neutres ,  et  n'ont  pas  pu  échapper 
aux  déclamations,  aux  manoeves  incendiaires  et 
aux  provocations  des  Ejivoyés  de  la  république  fran- 
çaise ,  ni  aux  décrets  de  ses  Conseils ,  ni  enfin  au 
pillage  de  sa  marine. 

Les  Députés  extraordinaires ,  qu'ils  ont  envo- 
yés à  Paris  pour  terminer  leurs  différends ,  sont  dans 
la  disgrâce  du  Directoire  ,  qui  retarde  cette  négocia- 
tion; et  on  continue  d'arrêter  et  de  piller  leurs  vais- 
seaux ,  pour  les  forcer  à  rompre  leurs  traités  avec 
l'Angleterre,  à  qui  on  veut  aussi  fermer  les  ports 
de  l'Amérique-Unie.  Il  est  cependant  bien  aisé  de 
se  convaincre  que  la  balance  du  commerce  pour  les 
Américains  est  toute  entière  h  l'avantage  du  com- 
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merce  avec  l'Angleterre ,  et  que  s'ils  étaient  forcés 
par  des  circonstances  impérieuses  à  rompre  leur 
système  de  neutralité,  leur  intérêt  les  devrait  porter 
à  se  déclarer  pour  les  Anglais ,  avec  lesquels  ils 
ont  plus  d'analogie,  et  qui,  n'étant  plus  leurs  maî- 
tres, ont  épuisé  leur  haine. 

Il  paraît  très-impolitique  de  la  part  de  la 
France  de  pousser  à  bout  les  tranquilles  Améri- 
cains ,  et  de  leur  faire  connaître  leurs  forces.  Hors 
de  l'atteinte  des  armées  de  terre  ,  si  le  désespoir 
les  rend  guerriers ,  ils  peuvent  devenir  le  fléau  de 
TEurope.  I,es  Antilles  et  les  colonies  des  diffé- 
rentes puissances  sont  entièrement  à  leur  disposi- 
tion ;  ils  peuvent  facilement  les  affamer  et  les 
conquérir.  Ils  peuvent  empêcher  la  pêche  de 
Terre -neuve;  ils  peuvent  désoler  les  côtes  de 
l'Europe  par  leur  corsairage.  La  guerre  de  mer 
a  un  attrait  qui  flatte  deux  grandes  passions  de  la 
lîature  humaine  ,  l'avarice  et  la  méchanceté.  Elle 
exige  moins  de  forces ,  de  préparatifs  et  de  dé- 
pense que  celle  de  terre  ^  le  mal  que  l'on  fait  est 
rapide  et  lucratif. 

Les  Américains  ont  alimenté  les  colonies  fr^n- 
ç^ises  et  par  conséquent  les  ont  sauvées.  Ce  ser- 
vice seul  eût  dû,  aux  yeux  du  Directoire  français, 
effacer  les  petits  griefs  qu'on  leur  reproche,  qui, 
|}ien   considérés,    ne   sont  pas  des  torts,  mais  au 
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contraire  les  justes  procédés  d'une  neutralité  pru- 
dente et  pacifique. 

Si  on  force  les  Américains  à  former  une  ma- 
rine militaire,  si  on  les  oblige  à  mettre  du  canon 
sur  leurs  vaisseaux  pour  faire  respecter  leur  pa- 
villon ,  ils  deviendront  bientôt  guerriers  y  et  cesse- 
ront d'être  une  nation  passive.  Leur  propre  su* 
reté  les  rendra  conquérants.  Le  Mexique  et  son 
golphe ,  les  Antilles  ,  Terre-neuve  tomberont  facile- 
ment dans  leurs  mains,  et  ils  seront  bien  dédom- 
magés des  avanies  qu'on  leur  aura  fait  souffrir  très- 
imprudemment. 

L'intérêt  des  Américains  ,  pour  soutenir  leur 
existence  pacifique  et  leur  commerce  florissant,  est 
que  la  paix  se  rétablisse  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, à  des  conditions  égales,  et  que,  si  Tune 
doit  avoir  une  supériorité  décidée  sur  l'autre,  ce 
soit  celle  dont  le  gouvernement  fixe  porte  sur  des 
bases  tranquillisantes  pour  leurs  voisins  et  sur-tout 
pour  le  commerce  maritime. 

La  sûreté  des  Américains  est  donc  à  présent 
attachée  à  TAngleterre.  Ils  doivent  craindre  le 
contre-coup  de  la  descente  dont  elle  est  menacée. 
Pendant  les  premières  années  de  la  révolution 
française  ,  le  penchant  et  les  voeux  des  Améri- 
cains étaient  pour  son  succès.  Depuis  que  les  Fran- 
çais sont  devenus  conquérants  et  avides  de  butin  , 
tout  est  changé.     Ils  ont  aliéné  tous  les  peuples. 
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Si  V Angleterre  est  envahie  et  désorganisée ,  TAmé* 
Tique  sera  forcée  de  ramper  sous  la  puissance  des 
Français. 

Le  sort  de  TAmérique-Unie  dépend  donc 
èe  celui  de  l'Angleterre,  et  par  conséquent  de 
l'influence  des  résultats  du  Congrès  de  Rastadt, 
de  la  guerre  générale  contre  les  Français,  ou  de  la 
paix  universelle* 
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CHAP.    XIV. 
De   la   Holla?7dc, 
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fn  réfléchissant  à  la  position  du  peuple  batave , 
on  doute  si  on  doit  le  considérer  comme  une  nation  , 
formant  un  corps  politique  séparé  ,  ou  comme  un 
appendice ,  une  fraction  de  la  République  Française. 
Son  gouvernement  est  essentiellement  influencé  par  le 
Miniftre  de  France.  Le  pays  jouit  de  la  tranquillité 
de  la  servitude  sous  la  protection  d'un  Général  et 
d'une  armée  Française.  Le  port  de  Flessingue  est 
entre  les  mains  des  Français  ,  qui  pour  mieux  prou- 
Ter  leur  droit  de  communauté ,  ou  plutôt  de  sou- 
veraineté ,  viennent  d'y  établir ,  le  5  Février ,  une 
douanne,  dont  les  employés  sont  payés  par  la 
France. 

Les  Hollandais  sont  ruinés  par  la  communauté 
d'intérêts  politiques  et  d'afi^aires  de  commerce  avec 
la  France.  Ils  viennent  de  perdre  une  flotte  de 
guerre ,  sortie  fort  mal  à  propos  de  leurs  ports  par 
les  ordres  de  la  France.  Ils  payent  leur  propre  ar^ 
mce  tenue  en  respect  par  l'armée  française  ;  ils  pay- 
ent en  outre  l'armée  française  elle-même,  qui  occupe 
toutes  leurs  places  fortes. 

Il  leur  en  coûte ,  pour  jouir  de  ce  genre  de  liber- 
té y  cent  millions  de  contribution  qu'ils  ont  d'abord 
payés  à  la  France,  la  Flandre  Hollandaise,  Maestricht 
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et  plusieurs  autres  places  à  U  gauche  de  la  Meuse 
que  la  France  a  gardées ,  Démérary ,  Essequibo  ,  le 
Cap  de  Bonne- Espérance ,  l'isle  de  Céylan  et  tout 
leur  commerce  de  l'Inde  devenus  la  proie  des  Anglais. 

Mais  leur  république  est  parfaitement  démocra- 
tisée depuis  le  22  Janvier  1798.  Cette  révolution  s'est 
effectuée  violemment  par  la  minorité  ,  comme  par- 
tout. Les  Députés  ,  qui  ont  eu  le  courage  de  récla^ 
mer,  ou  la  délicatesse  d'abandonner  leur  poste, 
pour  ne  pas  céder  à  la  violence  ,  ont  été  traités  com- 
me criminels  et  comme  traîtres  à  la  patrie.  Le  Di- 
rectoire ,  établi  sur  le  même  pied  que  celui  de  la 
France,  a  été  proclamé  dans  toutes  les  Provinces, 
au  milieu  des  acclamations  de  la  terreur ,  ou  du 
silence  du  désespoir. 

Est-il  un  vrai  Batave  qui  ne  frémisse  d'in- 
dignation en  se  voyant  forcé  de  vivre  sous  le  joug 
tyrannique  d'une  pareille  liberté  ?  En  est-il  un  qui, 
par  comparaison  ,  ne  regrette  pas  le  Stathoudérat, 
qu'on  lui  fait  faire  le  serment  de  haïr  r  Un  peuple 
peut-il  être  libre  sans  être  indépendant  ?  Les  Bataves 
sont-ils  indépendants  ?  Peuvent-ils  faire  la  guerre, 
la  paix,  le  commerce  ;  peuvent-ils  être  neutres  ,  sans 
le  consentement  du  Directoire  Français  ?  Cette  na- 
tion commerçante  ,  à  qui  la  neutralité  est  néces- 
saire pour  son  existence ,  peut-elle  à  son  gré  cesser 
d'épouser  les  querelles  de  la  France  ?  N'est-elle  pas 
forcée   d'en  passer  par  toutes  les  loix  du  Directoire 
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Françaîs  contre  ses  propres  intérêts  ?  Ne  vient-elle 
pas  aussi ,  par  son  ordre  ,  de  prohiber  les  marchan- 
dises anglaises  à  son  détriment  ? 

Le  sort  de  la  république  Batave  ,  comme  celui 
de  la  république  Française  ,  ne  repose-t-il  pas  sur  la 
tête  de  son  Directoire  et  de  ses  deux  Conseils  ?  L'in- 
térêt de  la  nation  n'est-il  pas  ,  comme  en  France, 
sacrifié  à  cette  odieuse  olygarchie  ?  Le  sort  des  Ba- 
taves  n'est-il  pas  précaire  comme  celui  des  Français, 
avec  cette  différence  ,  qu'en  France  il  dépend  de  la 
nation ,  qui  peut  le  changer  quand  elle  le  voudra  ; 
au  lieu  qu'en  Hollande  il  dépend  du  gouvernement 
français  ?  La  Hollande  n'est-elle  pas  une  république 
démocratique ,  uniquement  parce  que  la  France  est 
une  république  démocratique  r  Si  demain  la  France 
se  donnait  un  Roi ,  la  Hollande  ne  serait-elle  pas 
obligée  de  se  donner  un  Stathouder  ?  Qiie  sont  donc 
les  Bataves  ?  Ils  sont  devenus  les  singes  et  les  bêtes 
de  somme  de  la  France.  Quelle  existence  !  Sans 
oser  se  plaindre  de  leur  sort  ,  sans  pouvoir  l'amé- 
liorer ,  ils  gémissent  en  secret  ^  et  fonte  certaine- 
ment des  vœux  en  faveur  de  leurs  ennemis  contre 
leurs  impérieux  alliés. 

Si  l'expédition  de  la  France  contre  l'Angleterre 
réussissait  complettement ,  si  cette  puissance  rivale 
de  la  France  ,  contre  laquelle  les  Hollandais  vont 
aussi  réunir  leurs  forces,  était  renversée,  laHollande 
serait  ruinée ,  anéantie ,  elle  n'aurait  plus  qu'une 
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grâce  à  demander  aux  vainqueurs ,  ceîîe  de  cesser 
d'exister  comme  nation ,  et  d'être  incorporée  dans 
la  grande  république ,  en  se  nourrissant  de  l'espoir 
de  voir  sortir  un  jour  de  leurs  marais  un  vengeur, 
lorsque  les  excès  de  la  nation  française  auraient  ré- 
volté toute  l'Europe  ,  et  lorsque  l'époque  serait  arri- 
vée de  voir  ses  crimes  punis  par  le  ressentiment  de 
ses  nombreux  ennemis. 

Au  travers  des  maux  affreux  que  la  révolution 
française  a  fait  à  la  Hollande  ,  elle  vient  cependant 
de  délivrer  les  Rataves  de  cette  absurde  fédéralité  , 
qui  divisait  les  intérêts  et  les  volontés  de  ses  sept  pe- 
tites provinces.  La  réunion  de  toute  la  république 
en  un  seul  corps  national  indivisible  est  un  avantage 
immense,  qui  peut  un  jour  être  le  salut  du  peuple 
Batave.  Il  paraît-même  assez  impolitique  à  la  France 
d'avoir  favorisé  cette  réunion,  qui,  dans  un  tems 
plus  heureux  ,  peut  donner ,  contre  elle-même ,  au 
peuple  batave  une  force  d'ensemble  qui  lui  manquait , 
et  qui  ne  peut  jamais  exister  dans  une  constitution 
fédérale. 

Qi^ielle  que  soit  la  forme  du  gouvernement  que 
l'avenir  prépare  à  cette  nation  ,  elle  doit  avoir  la  sa- 
gesse de  garder  cette  précieuse  indivisibilité  natio- 
nale. Ce  serait  même  l'intérêt  du  Stathouder ,  s'il 
en  revenait  un  ,  de  gouverner  un  peuple  réuni. 

L'intérêt  présent,  mais  non  pas  l'intérêt  futur  , 
de  la  Hollande  paraît  i;é  il  celui  de  la  France  ,  parce 
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^tte  son  sort  y  est  enchaîne.  Elle  doit  désirer  que 
TAngleterre  humiliée  soit  forcée  de  lui  rendre  ses 
conquêtes.  Mais  elle  serait  bien  plus  sûre  de  cette 
restitution,  si  cUq  pouvait  être  détachée  de  la  France 
par  k  rétablissement  de  la  Maison  d'Orange. 

Mais  les  Bataves  ne  doivent-ils  pas  craindre 
que,  si  les  Français  venaient  à  bout  de  détruire  la 
puissance  anglaise,  devenus  maîtres  absolus  de  la 
nier,  ils  ne  se  fissent  céder  une  partie  de  cette 
restitution,  au  moins  le  port  de  Trinquemalé  en 
Céylan,  que  la  France  a  toujours  convoité,  comme 
une  échelle  de  marine  militaire,  nécessaire  entre 
i'Isle  de  France  et  la  Côte  de  Coromandcl  et  le 
Bengale  ? 

En  supposant  même  que  les  Français  eussent  ia 
gcnérosité  de  leur  restituer  toutes  leurs  colonies, 
établis  à  Flessingue,  maîtres  des  clefs  de  la  Hollande 
par  Maestricht,  Bréda  et  la  Flandre  Hollandaise, 
débouchant  l'Escaut,  rétablissant  le  port  d'Anvers, 
ne  sont-ils  pas  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la 
Hollande,  soit  pour  la  commerce,  soit  pour  la 
guerre  ? 

Alliés  avec  les  Anglais,  les  Bataves  peuvent 
rester  libres  et  indépendants  ;  alliés  avec  la  France, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  ni  l'un  ni  l'autre.  Mais 
on  objectera  qu'ils  ne  peuvent  pas  changer  leur  des- 
tinées ;  qu'ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de  quitter 
ralliance  de  h  France,  de  se  déclarer  neutres^  ou 
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de  se  lier  avec  d'autres  nations,  même  par  de  simples 
traités  de  commerce.  Cela  est  vrai,  et  c'est  ce  qui 
rend  leur  sort  plus  misérable,  et  plus  insupportable 
aux  vrais  citoyens- 
Ce  n'est  que  par  une  guerre  générale,  si  elle 
tourne  à  l'avantage  des  ennemis  de  la  France,  que 
les  Bataves  peuvent  regagner  leur  colonies,  leurs 
places  frontières,  Fle^singue  et  leur  indépendance» 
A  lavérité,  dans  ce  cas,  ils  recevont  vraisemblablement 
aiissl  un  Stathouder  \  mais  la  nation  serait  indépen- 
dante et  libre  sous  son  propre  chef  ;  l'ordre  renaî^ 
trait,  le  commerce  refleurirait,  les  vrais  citoyens 
respireraient  et  se  réjouiraient,  et  cette  heureuse 
révolution  ne  ferait  tort  qu'à  quelques  misérables  et 
enragés  démocrates,  que  le  trouble  a  élevés,  par  la 
plus  criminelle  audace,  aux  places  principales  de 
l'état  dont  ils  sont  indignes.   ,  , 

Le  sort  des  Bataves  dépend  donc  aussi  des 
résultats  du  Congrès  de  Rastadt,  de  la  guerre  gêné- 
xalcy  ou  de  la  paix  universelle. 


Q. 


CHAR  XV. 

De     la     France. 


,ue  dire  de  cette  nation  qui  fait  trembler  l'univers, 
qui  foule  aux  pieds  toutes  les  bases  sociales,  qui 
traite  de  puérilités  toutes  les  institutions  humaines, 
qui  entraînée  de  paradoxes  en  paradoxes  à  l'abnégation 
de  tous  les  premiers  principes,  a  brisé,  comme  chaînes 
de  l'esclavage,  les  liens  s;acrés  de  la  nature,  de  la  reli- 
gion ,  du  mariage ,  de  l'amour  paternel  et  filial ,  qui 
prêche  les  mêmes  dogmes  par  ses  missionaires  ar- 
més ,  qui  révolutionne  l'es  peuples  et  les  pille  en 
même  tcms  ? 

Vouloir  retracer  la  carrière  dégoûtante  des  cri- 
mes et  des  cruautés ,  dont  ses  démagogues  furieux 
l'ont  souillée  ,  serait  entreprendre  une  satyre  amère, 
qui  n'appartient  qu'à  l'inflexible  burin  de  l'Histoire: 
vouloir  célébrer  ses  victoires  et  ses  héros ,  serait 
une  flatterie  pernicieuse ,  qui  est  du  ressort  de  la 
poésie. 

Prenons  la  nation  Française  au  point  où  ellee^ 
arrivée;  examinons  sa  consisteiice  ,  son  accroisse- 
ment ,  son  influence  politique  et  morale  sur  l'uni- 
vers, la  solidité  eu  l'instabilité  de  son  existence 
actuelle  ,  ses  dangers  extérieurs ,  ses  dangers  inté- 
rieurs ,  et  cherchons  à  préjuger  qL^els  peuvent  être 
les  résultats  de  la  position  où  elle  se  i  rouve» 
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Une  très- grande  vertu  s'est  déveîloppée  chez 
les  Français  par  la  révolution,  c'est  l'exaltation  de 
l'âme.  Environnés  d'ennemis,  ils  ont  fait  face  par 
tout  ;  par- tout  ils  ont  déployé  un  courage  héroïque 
des  grands  talents  et  les  ressources  de  génie.  Tou- 
tes les  armées  continentales  ont  fui  devant  leurs 
guerriers,  ils  ont  parcouru  en  triomphateurs  une  par- 
tie de  l'Europe,  où  jamais  f  on  n'avait  vu  flotter  les 
drapeaux  Français,  Les  Puissances  étonnées  de 
leurs  succès,  de  leur  audace,  de  leur  infatigable 
persévérance,  ont  fait  la  paix  séparément,  Tune 
après  l'autre.  C'est  aux  portes  de  Vienne  que  l'Em- 
pereur a  signé  la  sienne,  comme  Roi  de  Bohême  eî 
de  Hongrie. 

Congrès  de  Rastadt. 

II  r«ste  à  faire  la  paix  avec  le  Corps  Germanî* 
que.  Les  nombreux  Plénipotentiaires  de  ce  Fan- 
tôme politique  sont  assemblés  au  Congrès  de  Rastadt, 
et  y  sont  régentés  par  clewx  Plénipotentiaires  Fran- 
çais, qui  répondent  p?x  des  notes  laconiques  et  tran- 
chantes aux  humble-s  et  diffuses  remontrances  des 
Députés  de  l'Empirt;.  Ce  qui  se  passe  à  Rastadt 
n'est  qu'une  illusion  politique.  Une  double  négocia- 
tion déjoue  tout  cq  qui  s'y  traite.  Chacune  des 
Puissances  intéres  sées  a  un  agent  politique  à  Paris, 
qui  traite  à  part  fie  ses  îptérêts  particuliers  au  dé- 
.îriment  de  la  cj  .use  publique»     Od  a  dit  autrefois 
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qu'au  Concile  de  Trente,  Je  St.  Esprit  arrivait  dans  une 
valaise.     Il  en   est  de  même  au   Conférés  de  Rastadt. 

o 

Le  Courier  de  Paris  y  apporte  l'esprit  politique  q^ui   doit 
décider  le  sort  dit  T Allemagne. 

Le  Congrès  de  dissoudrait  sans  rien  conclurre,  que 
cela  serait  encore  égil  ;  et  c'est-même  ce  que  doivent 
désirer  les  membres  les  plus  faibles  de  l'Association- 
Germanique,  pour  qu'au  mdîns  il  leur  reste  la  consola- 
tion de  pouvoir  protester,  et  pour  que  leur  ruine  ne  soit 
pas  sanctionnée  par  la  forme  juridique  d'un  Congrès  pa- 
cificateur. 

Le  rôle  que  jouent  les  Plénipotentiaires  Germa- 
niques à  Rastadt  est  si  avilissant,  même  pour  les  Puis- 
sances supérieures,  dont  les  arrangements  sont  faits  indé- 
pendamment de  ce  Congrès,  qu'il  est  étonnant  qu'il  ne 
soit  pas  déjà  dissous. 

Les  Fiançais,  non  seulement  ont  dicté  les  con- 
ditions de  la  paix,  mais  il  les  ont  exécutées  d'avance* 
L'occupation  de  Mayence,  de  la  îête-de-pont  de  Man* 
heim,  du  Fort  de  Kehij  de  Dusseldorff,  et  vraisem- 
blablement bientôt  d'^hrenbreitstein,  est  achemine- 
ment à  la  paix  de  l'Empire  parce  que  cette  ligne  im^ 
posante  refroidit  le  courage  des  puissances,  qui  pour- 
raient être  tentées  de.  reprendre  les  armes  pour  arrêter 
leur  ambition.  Le  Corps  Germanique  est  un  mori- 
bond, dont  les  parents  partagent  la  succession  avec  un 
Yolcur  étranger,  qu'ils  n'ont  pas  la  force  de  chasser  de  la 
maison. 
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Le  Directoire  Français,  pour  précipiter  la  déci- 
sion de  cette  paix,  vient  d'ajouter  un  argument  irré- 
sistible, c'est  la  révolution  précipitée  de  la  Suisse. 
Rien  n'a  été  plus  prompt,  ni  moins  prévu.  Une  ré- 
publique Lémanïque^  fa*briquée  à  Paris,  s'est  formée  tout- 
à-coup.  L'aristocratie  Bernoise,  dont  le  gouverne- 
ment, faible  et  despotique  en  même  tems,  ressemblait  à 
celui  de  Venise,  n'a  pu  opposer  aucune  résistance. 
Le  génie  révolutionnaire  démocratique  a  saisi  à  la  fois 
tous  les  Cantons.  La  démocratie  a  triomphé  sans  ob- 
stacle. Cette  révolution  Helvétique  rapproche  le  gé- 
nie révolutionnaire  du  centre  de  l'Allemagne,  et  tous 
les  Souverains  ont  de  profondes  réflexions  à  faire  sur  cet 
exemple. 

Il  a  fallu  aux  Français  six  ou  sept  ans  d'essais  et 
d'expérience  pour  créer  un  gouvernement  démocratique 
représentatif.  Ils  ont  encore  été  en  tâtonnant  dans  la 
formation  des  républiques  Cisalpine  et  Ligurienne. 
Mais  à  présent,  ils  ont  perfectionné  cet  art.  La  révo- 
lution démocratique  de  la  république  Batave,  de  la  Lé- 
manique  et  de  la  Transjurane  sont  des  chefs-d'oeuvres 
de  célérité  et  d'audace. 

Le  Directoire  Français  peut  diviser  l'Allemagne, 
comme  un  Arpenteur  divise  une  terre  en  portions 
à  peu  près  égales  ;  tailler  une  république,  avec  un 
nom  de  fleuve,  ou  de  montagne,  pour  chaque  par- 
tie divisée;  envoyer  ses  émissaires,  qui  partiront  à 
présent  de  points  plus  rapprochés  ;  l'exécution  suivra 
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sur  le  champ.  Munîcipaliser,  partager  en  départe- 
ments, établir  un  Directoire-Exécutif  provisoire  et 
les  gardes-nationales,  former  les  assemblées  primaires 
pour  élire  les  représentans  des  deux  Conseils,  s'em- 
parer des  caisses  publiques,  des  biens  du  clergé, 
confisquer  les  propriétés  des  aristocrates  de  toute 
espèce,  c'est  à-dire,  des  riches,  réclamer  la  protection 
de  la  France,  qui  a  déclaré  qu'elle  l'accordera  à  tous 
les  peuples  qui  aspireront  à  la  liberté  :  tout  cela  est 
facile,  prompt  et  effrayant  pour  les  peuples.  Il  est 
dans  la  nature  humaine  de  haïr  le  liens,  quelque 
doux,  quelque  justes,  quelque  nécessaires  qu'ils  so- 
yent;  les  hommes  aiment  l'indépendance  et  la  nou- 
veauté. 

Les  plans  sont  faits  d'avance  à  Paris,  et  ne  sont 
pas  inconnus;  l'impulsion  est  donnée;  l'exemple  sé- 
duisant; les  obstacles  tardifs  et  maladroits  ;  les  souverains 
effrayés  et  sans  union.  Si  la  paix  se  fait  à  Rastadt  sur 
les  conditions  dictés  par  les  Français,  peu  d'annés 
suffiront  pour  amener  la  démocratie  universelle,  qui 
,  commencera  ses  progrès  par  l'Allemagne,  où  elle  à  déjà 
pris  de  profondes  racines. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  regarder  le  Congrès 
de  Rastadt  comme  une  représentation  de  pure  for- 
malité, la  paix  comme  faite  aux  dépens  de  l'Empire, 
le  Rhin  comme  limite  de  la  République  Française. 
L'Allemagne  deviendra  ce  qu'elle  pourra  ;  revenons  à  la 
France. 

}  2 
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L'Itali«5. 

Il  refte  encore  à  la  France  à  arranger  rrtaHe: 
elle  a  un  prétexte,  ou  fortuit,  ou  prémédité,  pour 
décider  sous  peu  du  sort  de  Rome  théocratique,  dont 
l'existence  doit  être  insupportable  aux  adorateurs  de 
la  raison,  -aux  Théo-philantropes,  aux  Athées.  Si  le 
Pape  était  une  Antique,  les  Commissaires  Je  rapporte- 
raient à  Paris,  pour  l'étaler  dans  la  Musée  nationale.  Ils 
se  contenteront  de  le  dépouiller  de  sa  dignité  et  de 
ses  richesses.  Les  Romains  formeront  une  petite  ré- 
publique à  Tinstigation  des  Oallo-Cisalpins  ;  et  ils  însti- 
gueront  à  leur  tour  les  Napolitains  et  les  Siciliens  à  for* 
mer  deux  petites  républiques,  démocratiques.  Le  Roi 
de  Sardaigne,  le  Duc  de  Parme,  le  Grand  Duc  de  Tos- 
cane disparaîtront  ensuite  pour  fair  place  à  d'autres  petites 
républiques.! 

L'Italie  sera  déchirée  par  le  régime  fédéral,  par 
des  guerres  entre  tous  ces  petits  états,  pauvres,  inquiets  et 
jaloux,  dépendants  et  tributaires  de  la  grand  république- 
mère,  jusqu'à  ce  qu'un  homme  de  génie  réunisse  indivi- 
siblement  cette  nation  régénérée  et  aguerrie,  secoue  le 
joug  de  la  France,  et  la  fasse  repentir  de  sa  manie  révo- 
lutionnaire. 

Voilà  vraisemblablement  le  plan,  encore  secret, 
du  Directoire  Français  sur  l'Italie  ;  voilà,  d'après  ce 
plan,  ce  qu'on  peut  présager  sur  le  sort  de  cette  belle 
contrée;  il    n'y   a   qu'une  guerre  générale  contre  la 
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France  qui  puisse  changer  cet  ordre  de  résultats  enchaînes 
l'un  à  l'autre,  et  qui  puisse  remettre  l'Italie  à  peu  près 
comme  elle  était. 

Le  Portugal. 

Il  reste  encore  à  Ja  France  à  terminer  sa  querelle 
contre  le  Portugal,  pour  enlever  à  l'Angleterre  les 
ressources  de  son  commerce  et  l'asyle  de  ses  ports,  sur- 
tout de  celui  de  Lisbonne.  Si  le  Portugal  était  aux 
pieds  des  Pyrénées,  sa  conquête  serait  prompte  et  facile  ; 
mais  sont  éloignement  y  met  des  obstacles,  qui  seront, 
encore  multipliés  par  la  répugnance  très-naturelle  qu'a  la 
Cour  d'Espagne  à  voire  une  armée  française  traverser 
ses  provinces,  y  vivre  à  ses  dépens,  pour  aller  envahir  ce 
royaume  voisin.  On  a  détaillé,  aux  chapitres  d'Espagne 
et  de  Portugal,  les  intérêts  très-considerables  qu'ont 
ces  deux  peuples,  à  ce  que  cette  funeste  expédition  n'ait 
pas  lieu. 

Mais  aucune  considération  n'arrêtera  le  Direc- 
toire Français  ;  s'il  a  résolu  cette  expédition,  le  Géné- 
ral français  traversera  l'Espagne,  l'armée  espagnole 
se  réunira  à  lui,  la  consternation  saisira  la  Cour  de 
Portugal  qui  se  soumettra  à  toutes  les  conditions  ;  le 
Général  français  entrera  en  triomphe  dans  Lisbonne, 
reprendra  le  chemin  de  la  France  chargé  d'un  butin 
immense,  laissera  derrière  lui  en  Portugal  et  en 
Espagne  le  germe  de  la  révolution  démocratique,  et 
le  Portugal  restera  tributaire  de  la  République  Fran- 
çaise. 
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Quoique  cette  chaîne  de  résultats  soit  d'une  pro- 
babilité presque  démontrée,  s'il  se  trouvait  un  homme 
de  génie  à  la  tête ^  de  Tarmée  Portugaise,  qui  sçût 
tirer  parti  de  la  nature  difficile  du  pays;  si  l'ancien 
honneur  de  cette  nation,  jadis  si  belliqueuse,  se  ré- 
veillait; si  elle  recevait  à  propos  des  subsides  de 
l'Angleterre,  elle  pourrait  tirer  la  guerre  en  longueur  ; 
défendre  pied  à  pied  ses  montagnes  et  ses  places  for- 
tes assez  multipliées  ;  ruiner  Parmée  Française  ;  établir 
la  discorde  et  la  méfiance  entr'elle  et  les  Espagnols, 
et  réussir  peut-être,  par  l'exemple  de  sa  fermeté,  à  ral- 
lier à  elle  les  Espagnols  contre  leurs  dangereux  alliés  ; 
faire  éprouver  aux  guerriers  français  des  disgrâces 
auxquelles  ils  ne  sont  pas  accoutumés,  et  forcer  le  Di- 
rectoire Français  à  se  repentir  de  son  imprudence  de 
tenter  aux  deux  extrémités  de  l'Europe  deux  grandes 
expéditions  à  la  fois,  en  portant  la  guerre  aussi  loin  de  ses 
frontières,  pendant  qu'il  s'occupe  de  la  descente  en  An- 
gleterre :  objet  principal,  dont  la  réussite  entraine  la  ré- 
duction du  Portugal,  au  lieu  que  le  succès  de  l'invasion 
du  Portugal  n'influe  en  rien  sur  la  descente  en  Angle- 
terre. 

L'Angleterre. 

Il  reste  encore  à  la  France  à  tenter  l'expédition 
contre  l'Angleterre.  Le  Directoire,  à  force  de  dé- 
clamations et  d'accusations  outrées,  a  réussi  à  ani- 
mer la  nation  contre  les  Anglais.    La  cupidité,  qui 
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voit  tout  Tor  de  l'Europe  ramassé  en  Angleterre,  se  joint 
à  la  haine  nationale.  Le  plan  est  fait,  et  aura  lieu. 
Des  préparatifs  immenses  se  continuent  avec  une  pro- 
fusion extrêmement  dispendieuse.  Si  l'entreprise  n'a 
pas  lieu,  le  trésor  public  est  épuisé,  le  Diredoire  est 
perdu. 

Buon  aparté,  le  Scipion  Français,  (destiné  peut-être  à 
avoir  le  même  sort)  est  chargé  de  détruire  la  moderne 
Carthage.  L'habitude  des  succès  fait  qu'on  ne  prévoit 
pas  même  la  possibilité  d'une  disgrâce.  Personne  ne 
doute  en  France  de  la  réussite  de  cette  importante  ex- 
pédition. C'est  un  coup'de-maïn  qu'on  est  pressé  de  ter- 
miner, parce  qu'on  est  las  de  sept  ans  de  guerre.  C'est, 
à  ce  qu'on  croit,  le  sceau  de  la  paix  universelle,  la  base 
de  la  solidité  de  la  république  démocratique,  et  la  fin 
de  toutes  les  calamités,  qui,  depuis  l'instant  de  la  ré- 
volution a'ont  pas  cessé  d'accabler  la  France  ;  c'est 
la  toison  d'or,  le  couronnement  de  toutes  les  vic- 
toires, le  prix  de  tout  le  sang,  le  comble  de  la  gloire 
nationale. 

Cette  expédition  aura  donc  lieu,  et  vraisem^ 
blablement  dès  le  prinlems.  On  a  détaillé,  au  cha- 
pitre de  l'Angleterre,  ses  facilités  et  ses  difficultés. 
Si  elle  réussit,  la  republique  Française  sera  la  maî- 
tresse absolue  de  l'univers.  Tous  les  Gouverne- 
ments de  l'Europe  existeront  sous  son  bon  plaisir. 
Tous  seront    ses    tributaires,    et  la    nation   Française 
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cupidité,  son  luxe,  son  immoralité,  ses  discordes,  son 
inconstance  et  sa  démocratie  outrée.  Elle  aura  par- 
couru en  peu  d'années  tous  les  degrés  par  lesquels 
la  république  romaine  a  passé  en  plusieurs  siècles, 
pour  arriver  au  sommet  du  pouvoir  et  un  descendre 
précipitamment.  Alors  ce  colosse  trop  pesant  pour 
son  piédestal  d'argile  s'écroulera,  se  brisera  dans  sa 
chute. 

Mais  si  cette  expédition  ne  réussit  pas,  ce  qui 
est  très- possible,  si  la  flotte  invincible  de  l'Angleterre 
gagne  une  bataille  décisive  contre  les  flottes  Fran* 
çaise,  Espagnole  et  Batave,  réunies,  ou  séparément, 
si  la  nation  Anglaise,  aussi  orgueilleuse,  aussi  éner- 
gique que  la  Française,  aussi  animée,  par  le  patrio* 
tisme  et  la  haine  nationale,  repousse  l'armée  Fran- 
çaise aussitôt  après  sa  descente,  la  détruit,  ou  la  force 
à  se  rembarquer  avec  perte,  ou  lui  coupe  la  com- 
munication avec  la  mer,  l'affaiblit,  la  harcèle,  raffame, 
et  finit  par  faire  échouer  cette  grande  expédition,  qui  ne 
peut  être  tentée  en  grand  qu'une  fois,  et  qui  partielle- 
ment et  en  dttail  peut  manquer  dans  l'exécution  ; 
alors  la  France  est  entièrement  ruinée  ;  tous  ses  lau- 
riers sont  flétris;  ses  alliés  l'abandonnent,  et  se  tour- 
nent contr'elle  ;  les  autres  puissances  de  l'Europe  l'at- 
taqueront de  tout  côté;  elle  aura  perdu  h  fltur  de  ses 
guerriers  et  la  réputation  de  ces  armes  ;  elle  sera 
sans  argent,  et  les  discordes  intérieures  achèveront  sa 
ruin:. 
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Un  autre  danger,  personnel  au  Dire6loire  et  à 
ses  deux  très-soumis  Conseils,  résultera  du  desespoir 
et  de  la  vengeance  des  troupes,  qui  se  regarderont 
comme  sacrifiées  à  la  téméi  ité  at  à  l'ambition  de  cetie 
olygarchie  abhorrée.  Ces  soldats,  à  présent  les  seuU 
soutiens  de  son  pouvoir  tyrannique,  se  tourneront  con- 
tre elle,  et  y  seront  excités  par  ie  vœu  générai  de  la 
Nation.  C'est  à  Paris  qu'ils  iront  chercher  les  récom- 
penses et  le  pillage  qu'on  leur  promet  en  Angleterre. 
Les  Généraus  eux-mêmes,  oa  seront  les  premières  vic- 
times de  l'excusable  fureur  des  troupes,  ou  partageront 
leur  indignation  et  leur  révolte. 

Il  n'est  même  pas  nécessaire,  peur  attirer  cette 
explosion  militaire  contre  le  Gouvernement  aéluel,  que 
la  descente  en  Angleterre  se  termine  par  une  catastrophe 
honteuse  pour  ics  armes  Françaises.  Il  suffit  qu'elle 
soit  trop  long- rems  retardée,  ou  abandonnée,  après 
avoir  ê:c  annoncée  avec  tant  d'emphase.  Le  rassem- 
blement de  tant  de  militaires  oisifs  qu'on  lie  pourra  plus 
payer,  quind  le  trésor  sera  épuisé  par  ce  dispendieux 
simulacre,  excitera  de  même  leur  indignation,  et  les 
portera  ai.ix  mê(nes  excès. 

I  :  Dr'iStoire  semble  prévoir  ce  danger,  et  on 
peut  le  •  -cr  comme  une  nrécaution  contre  l'insur- 
reéli  «^'i  tics  armées  le  décret  ncu  dlement  rendu 
qui  lemet  sur  pied  les  gardes-nationales.  C'est 
cependant    pour    ce   décret,    tiès-consiilutionncl    i^ue 
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les  malheureux  Déportes  du   1 8  Fruâiidor,  ou  4  Sep- 
tembre 1797,  ont  été  déclarés  traîtres  à  Ja  Patrie  ! 

C'est  par  la  force  des  bayonnettes  que  cette  révo- 
lution s'est  faite  alors  ;  c'est  par  la  même  force  que  le 
gouvernement  aâ:ucl  sera  détruit. 

Ce  chimérique  milliard  en  terres,  dont  on  avait, 
très-imprudemment,  bercé  les  troupes,  a  déjà  été  con- 
verti par  un  décret  en  pensions  viagères,  qu'on  leur 
promet.  Mais  croit-on  qu'elles  se  contentent  de  cette 
transmutation  de  propriété  réelle  et  immeuble  en  une 
pension  viagère  qui  sera  distribuée  arbitrairement,  qui 
sera  payée,  comme  les  autres  pensions  et  rentes,  avec 
des  rédu6tions,  des  lenteurs,  ou  de  mauvais  effets? 
D'ailleurs,  si  on  n'a  pas  réservé  le  milliard  en  fonds 
de  terre,  sur  quoi  seront  hypotéquécs  les  sommes 
énormes  de  ces  pensions  viagères  ?  Qu'en  résultera-t-il 
même,  si  on  peut  toujours  remplir  les  conditions  du 
décret  ?  Au  lieu  de  faire  des  cultivateurs  et  des  pères 
de  famille  de  cette  classe  précieuse  de  braves  guerriers, 
on  les  aura  transformée  en  une  masse  de  rentiers  oisifs, 
célibataires  par  force,  et  par  conséquent  inutiles  ou 
dangereux,  et  la  nation  en  sera  surchargée.  Il  ne 
fallait  point  tromper  la  nation,  et  encore  moins  les 
soldats.  Ceux-ci  si  vengeront,  et  c'est  leur  rassem- 
blement pour  l'expédition  d'Angleterre,  c'est  la  ren- 
trée des  autres  armées  à  raison  de  la  paix  continen- 
tale qui  en  fourniront    l'occasion.   —    Voilà  le    jcn 
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dangereux  que  joue  le  Dire£loire  avec  son  projet  de  des- 
cente en  Angleterre  ! 

Dangers  Intérieurs. 

Examinons  à  présent  les  dangers  intérieurs  de  la 
France.  Toute  la  nation  déteste  et  méprise  le  gou- 
vernement adluel  ;  mais  elle  est  comprimée  par  la 
crainte  du  retour  du  régime  de  sang,  qui  serait  la  res- 
source de  ce  Gouvernement,  s'il  voyait  éclater  une  in- 
surre6lion  générale  ;  il  s'en  élève  continuellement  de 
partielles  dans  tous  les  départements;  mais  sans  ensemble, 
sans  chefs  puissants  et  habiles,  sans  plans;  elles  sont 
toujours  éventées,  étouffées  par  le  massacre  de  leurs 
auteurs,  et  cependant  elles  renaissent  continuellement. 
Cela  prouve  qu'il  existe  une  fermentation  et  une  indi- 
gnation générales. 

La  démocratie  ne  règne  que  dans  la  partie  la  plus 
misérable,  la  plus  turbulente  de  ja  nation  ;  les  proprié- 
taires, les  artisans  laborieux,  les  cultivateurs  occupés 
l'ont  en  horreur;  mais  quoique  cette  se6le  ne  forme 
qu'une  minorité,  son  a6tivité  supplée  à  son  nombre, 
et  le  multiplie.  Elle  fournit  au  gouvernement  des 
espions,  des  délateurs,  des  bourreaux,  des  assassins,  des 
missionnaires,  des  prôneurs,  des  aboyeurs.  C'est  sur- 
tout dans  les  assemblée^  primaires  qu'elle  s'agite  avec 
fureur,  qu'elle  fait  taire,  ou  disparaître  les  bons  ci* 
toyenes,   qu'elle  s'empare  des  éIc6lions;    c'est  de  son 
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sein  que  se  tirent,  depuis  quelque  tems,   les  membres*- 
des  deux  Cjuseils. 

Elle  infeéle  les  armées,  qui  ne  sont  pas,  comme 
dans  les  anciennes  républiques,  un  choix  de  citoyens, 
mais  un  mélange  de  toutes  les  nations.  La  plupart 
des  Généraux  lui  sont  dévoués,  ou  le  paraissent  pour 
leur  sûreté.  C'est  par  cette  influence  démocratique 
que  les  Armées  sont  étrangères  à  la  nation,  et  n*ont 
moniié  jusqu'à  présent  d'attachement  qu'au  gouverne- 
ment qui  les  a  achetées. 

Aussi  les  soldats  Français  sont-ils  aussi  terribles  à 
leurs  compatriotes  qu'aux  nations  contre  lesquelles  ils 
font  la  guerre.  Ils  vivent  dans  leur  patrie  comme  dans 
un  pays  ennemi,  lis  se  font  nourrir  ^r^m,  voyent  par- 
tout des  aristocrates,  pillent,  menacent,  insultent  ; 
c'est  sur-tout  à  Paris  qu'ils  déployent  leur  dureté  licen- 
cieuse. Mais  le  jour  que  la  paix  fera  rentrer  la  plupart 
d'entr'eux  dans  leurs  foyers  ;  que  leur  oisiveté  et  leur 
mécontentement  les  rapprocheront  des  plaintes  et  de 
l'oppression  de  leurs  concitoyens  ;  que  leur  intérêt  re- 
deviendra commun,  ils  tourneront  le  dos  à  ce  gouverne-  , 
ment,  qui  les  éblouit  à  présent  par  de  petites  récom- 
penses et  des  grandes  promesses,  et  après  avoir  été  les 
instruments  de  l'oppression,  ils  deviendront  les  moyens 
de  (a  dcliverance. 

Cette  époque  parait  encore  éloignée,  mais  le 
Français  va  vite  en  révolution.  Par  quoi  sera  rem- 
placé le  gouvernement  adluel  ?    Par  un  autre  gouver- 
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nement  vicieux,  qui  en  amènera  encore  un  autre, 
jusqu'à  ce  que,  de  chute  en  chute,  ia  nation  Française 
reconnaisse  qu'elle  est  trop  nombreuse,  trop  avî(fe-.de 
gloire,  de  luxe,  de  plaisirs,  de  jouissances,  pour 
exister  toujours  sous  un  farouche  régime  démocrati- 
que, qui  ne  produit  que  des  exagérations,  de  la  fré- 
nésie, des  agitations,  des  factions  et  des  crimes  ;  qui 
détruit  la  sûreté  personnelle  et  celle  des  propriétés; 
qui  anéantit  tous  les  liens  sociaux  ;  qui,  sous  le  nom 
de  la  liberté,  tyrannse  avec  l'impudence  la  plus 
grossière  ;  qui,  plusieurs  fois  par  an,  renverse  ces  Dé- 
magogues méprisables,  en  élève  d'autres  plus  mé- 
prisables encore  ;  qui  recrute  la  population  de  la 
France,  épuisée  par  ses  fureurs,  par  la  guerre,  par  les 
massacres,  par  Témigration,  par  le  bannissement,  par 
la  déportation,  avec  l'écume  de  toutes  les  nations  de 
l'univers  ;  qui  déguise  l'égalité  politique  sous  les  de- 
hors les  plus  dégoûtants  d'une  fraternité  sauvage  ;  qui 
assomme  et  pille  avec  la  licence  la  plus  barbare  au  nom 
de  la  patrie  ;  qui  donne  à  la  génération  présente  l'ex- 
emple de  tous  les  vices,  et  à  celle  qui  suit  une  éduca- 
tion féroce  et  insociale. 

Les  Français  se  lasseront  d'être  le  fléau  et  la 
terreur  des  autres  peuples,  dont  ils  auraient  pu,  et 
peuvent  encore,  être  l'amour  et  l'espérance.  Tous 
ces  maux  dérivent  du  gouvernement  actuel,  de  son 
inquiétude,  de  sa  fausse  politique,  de  son  ambition, 
de  son  incapacité,  et  sur-tout  du  besoin  qu'il  a  d'à- 
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gîter  par  la  démocratie  tous  les  états,  toutes  les  villes, 
intérieurement,  extérieurement,  pour  se  soutenir. 

L'inquiétude  du  gouvernement  se  voit  dans  les 
marches  continuelles  de  troupes  au  travers  de  la  répu- 
blique ;  dans  les  dépenses  énormes  de  corruption,  d'e- 
spionage  et  de  délation  ;  dans  le  choix  des  Commis- 
saires du  pouvoir-exécutif  et  de  ses  agents  en  pays 
étrangers  ;  dans  l'intolérable  persécution  des  malheu- 
reux parents  d'Emigrés  qui  sont  restés  en  France; 
dans  le  choix  des  hommes  tarés  et  condamnés,  dont  il 
s'entoure,  et  qu'il  employé  ;  enfin  dans  tous  les  res- 
sorts de  sa  ténébreuse  tyrannie. 

Sa  fausse  politique  se  démontre  par  la  manie 
de  républisaniser  autour  de  lui  ;  de  réunir  des  peuples 
divisés  par  une  constitution  fédérale  ;  de  mettre  dans 
les  mains  de  peuples  tranquilles  des  armes  qu'ils  tour- 
neront un  jour  contre  la  France  ;  par  les  mesures  ha- 
zardeuses  de  sa  guerre  de  Portugal  et  de  sa  descente  en 
Angleterre  ;  par  le  sacrifice,  contraire  aux  principes  de 
la  constitution  française,  de  la  liberté  d'une  antique 
république,  qu'il  livre  au  despotisme  du  monarque 
autrichien,  que,  par  cet  agrandissement  il  rend  formi- 
dable aux  nouvelles  républiques  qu'il  fonde  en  même 
tems  ep  Italie  ;  par  la  réunion  de  la  Ligue  Helvétique 
en  un  seul  corps  de  nation,  à  laquelle  il  donne  une 
force  d'ensemble,  qui  doit  un  jour  devenir  dangereuse 
pour  la  France,  tandis  que  celle-ci  avoit  dans  la  fai- 
blesse fédérale  des  Suisses  le  gage  de  la  sûreté  d'un  tiers 
de  sa  frontière  orientale. 
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Son  ambition  perce  dans  l'abus  qu'il  fait  de  ses 
victoires,  pour  incorporer  violemment  dans  la  répu- 
blique les  peuples  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui 
montrent  la  plus  grande  répugnance  à  cette  associa- 
tion ;  dans  la  violation  de  la  suspension-  d'armes,  pour 
s'emparer  de  Mayence,  de  Manheîm  ,  d'Ehrenbreis- 
tein  et  de  l'Evêché  de  Bâie  ;  dans  le  département  créé 
à  Corfou,  qui  est  une  pierre  d'attente  de  nouveaux  pro- 
jets révolutionnaires  contre  les  Turcs  ses  alliés  ;  dans 
l'avarice,  l'insolence  et  la  dureté  avec  lesquelles  il  traite 
toutes  les  nations,  nommément  ses  bons  alliés  les  Amé- 
ricains ;  dans  ses  pirateries  contre  les  neutres,  sanc- 
tionnées par  un  décret  qui  lui  nuit  autant  qu'à  eux  ;  en- 
fin dans  tous  les  abus  de  pouvoir  qui  produiront  néces- 
sairement un  jour  une  insurrection  générale  de  tous  les 
peuples  contre  la  France. 

Son  incapacité  est  prouvée  par  l'énormité  de 
ses  dépenses  qui  le  font  continuellement  recourir  à 
ce  même  agiotage  contre  lequel  il  crie  ,  et  qu'il  fait 
quelquefois  semblant  de  persécuter  :  dépenses ,  qui 
le  mettent  dans  la  dépendance  des  fournisseurs,  dont 
les  fortunes  rapides  et  le  luxe  impudent  découvrent 
à  la  nation  indignée  les  gouffres,  qui  ont  englouti 
ses  trésors  ;  elle  est  prouvée  ,  par  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  de  rendre  compte  des  énormes  contribua 
tions  de  la  Hollande  ,  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne , 
qui ,  bien    ménagées ,    auraient    dû  sufiirQ    pour    la 
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conduite  de  toute  la  guerre  ,  et  épargner  le  numc* 
raire  français  qui  sVst  écoulé  en  pays  étranger  ;  par 
le  nombre  prodigieux  de  décrets  ,  de  loix  ,  de  pro- 
clamations contradictoires,  toutes  sans  effet;  pat  la 
destruction  poursuivie  avec  acharnement  de  Fancien 
cuite,  auquel  on  2^  substitué  des  fêtes  payennes,  pué- 
riles ,  insignifiantes ,  ou  qui  présentent  au  peuple 
les  plus  viles  prostituées  à  adorer,  comme  le  type  de 
la  Divinité  ;  par  la  démoralisation  nationale  etc.  etc. 
ctc !! 

Les  victoires  de  la  nation,  sa  gloire  militaire  ap- 
partiennent au  soldat  français,  au  bon  esprit,  au  cou- 
rage, au  dévouement  patriotique  de  la  nation  ;  toutes  les 
calamités  qui  accompagnent  sa  gloire  militaire,  sans  en 
être  compensées,  dérivent  du  vice  de  son  gouvernement. 
La  Constitution  est  essentiellement  bonne,  mais  elle 
n'est,  ni  connue,  ni  observée.  11  ne  devrait  plus  y  avoir 
en  France,  ni  aristocratie,  ni  démocratie.  On  ne  dev- 
rait  y  voir  qu'une  patrie  et  des  citoyens.  Cette  dénomi- 
nation de  démocratie  est  le  mot  de  ralliement  des  Jaco- 
bins, des  sans  culottes  et  des  terroristes.  C'est  .toujours 
la  même  secte,  elle  a  la  même  marche  et  produit  les 
mêmes  effets. 

Un  très  -  grand  danger  de  la  France  ,  c'est  h 
tro;>  grande  extention  de  ses  limites.  Les  peuples 
Allemands  qu'elle  vient  d'y  enclaver  détestent  publi- 
«juement    cette   réunion.      Jamais    on    ne  parviendra 
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a  plier  leur  simplicité  aux  fubtilités  métaphyfiques,  à 
Faudace  immorale  de  Paris.  Ils  seront  toujours  Alle- 
mands dans  le  cœur,  et  souvent  on  sera  forcé  de  les 
traiter  en  ennemis.  Dans  les  guerres  contre  l'Alle- 
magne, on  les  aura  contre  soi,  au  moins  d'intention. 
On  peut  en  dire  presqu'autant  des  malheureux  Belges, 
qu'on  a  tant  opprimés,  et  des  Bataves,  qui  font  plutôt 
les  sujets  que  les  alliés  de  la  France.  La  Savoye  et  le 
Comté  do  Nice  n'aspirent  qu'à  dénouer  le  lien  de  fra- 
ternité dont  on  les  a  enchaînés. 

Tous  les  bons  politiques,  tous  les  habiles  militaires, 
tous  les  hommes  justes,  même  en  France,  ont  proteflé 
contre  cette  extention  de  territoire.  Les  Plénipoten- 
tiaires Germaniques  à  Rastadt  on  fort  bien  observé  aux 
Français  que  le  Rhin  n'est  pas  une  ligne  de  défense 
contre  l'invafion  ;  que  ce  fleuve  peut  Ce  passer ,  par- 
tout ,  quand  et  comme  l'on  veut. 

Tous  les  politiques  Français  ont  observé  <ju'une 
aussi  grande  étendue  de  territoire  forcerait  la  France 
à  entretenir  une  trop  forte  armée  >  rendrait  la  répu- 
blique trop  militaire ,  lui  susciterait  trop  de  guerres  , 
lui  occasionnerait  trop  de  dépenses  ,  et  pourrait  un  jour 
donner  à  des  Généraux  ambitieux  la  tentation  et  les 
facilités  de  renverser  la  république. 

Les  militaires  habiles  disaient  que  les  anciennes 
frontières  de  la  France  étaient  parfaites  ,  hérissées  de 
deux  rangs  de  places-fortes  inforçables  ;  que  si  des 
raifons  politiques  engagaient  à  les  outrepasser,  il  était 
absolument  dans  les  règles  de  l'art  de  se  donner  la  Meuse 
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pour  Hmîte,  parce  que  la  défensive  en  était  concentrée, 
retrccie  et  facile  entre  Maestricht  et  Luxembourg  ; 
mais  qu'il  était  dangereux  militairement  de  porter  sa 
défensive  sur  la  ligne  du  Rhin. 

Les  hommes  juftes  criaient  que  c'était  aller  contre 
les  droits  de  l'homme  ,  violer  les  principes  de  la  consti- 
tution et  les  serments  de  la  Nation ,  que  de  forcer  des 
peuples  à  se  laisser  incorporer  dans  la  république  Fran- 
çaise ,  sans  être  confultés  ,  et  malgré  eux  ;  qu'il  y  avoît 
de  la  mauvaife  foi  et  de  la  dérifion  à  proclamer  la  re- 
nonciation aux  conquêtes  ,  dans  le  tems-même  où  Ton 
abusait  le  plus  du  droit  du  plus  fort.  —  Ceux-là  ont  été 
les  moins  écoutés. 

Certainement  ,  si  dans  les  assemblées  on  consul- 
tait la  nation  ,  (à  laquelle  on  dit  continuellement  qu'elle 
est  souveraine  ,  en  la  faisant  arbitrairement  obéir  ,)  si 
on  lui  «^ijait  :  ,,  voulez  v-ms  conserver  vos  conquêtes  , 
,,  quoiqu'en  jurant  votre  constitution  ,  vous  ayiez  re- 
,,  nonce  à  devenir  conquérante:  vous  allez  incorporer 
,,  dans  votre  sein  des  peuples  qui  abhorrent  cette  ré- 
„  union ,  que  vous  serez  souvent  forcée  de  traiter,  non 
5,  en  frères,  mais  en  esclaves ,  et  vous  serez  exposée, 
„  par  rapport  à  cette  injuftice  ,  à  continuer  la  guerre  , 
,,  ou  à  en  soutenir  une  générale."  —  La  nation  répon- 
drait unanimement,  nous  voulons  la  justice,  nos  an- 
ciennes limites  et  la  paix. 

Le  plus  gràcd  des  dangers  de  la  France ,  celui 
qui  amènera  nécessairement  une  révolution  décifive  , 
on  ne  prévoit  pas  encore  en  quel  sens ,  c'est   le   dé- 
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sordrè  irrémédiable  des  finances.  Ce  désordre  tient  à 
la  forme  démocratique  de  l'adminiflration  dans  toutes 
les  parties  de  l'économie  publique.  La  confusion  des 
pouvoirs,  la  multiplicité  des  employés  de  tous  les 
états,  le  défaut  de  payement,  l'impunité  qui  en  ré- 
sulte ,  la  nécessité  de  tout  faire  passer  par  les  traitans  j 
les  anticipations,  tous  les  anciens  vices  de  la  Finance 
se  sont  grossis  et  multipliés  par  l'ineptie  des  Législa- 
teurs. 

Les  Impositions,  d'après  l'aveu  des  financiers  de 
la  république  ,  ne  peuvent  monter  au  plus  qu'à  six- 
cent-seize  millions.  On  vient  de  rétablir  la  taxe  im- 
morale des  Loteries  ;  on  a  déjà  osé  proposer  de  rétab- 
lir la  Gabelle  ;  on  a  tenté  de  renouveller  la  Ferme  du 
Tabac,  On  ti.era  peut  être,  pendant  quelque  tems , 
quelque  petits  tributs  de  quelques  peuples  faibles  de 
1  Europe  :  cette  source  tarira  bien  vite ,  et  deviendra 
amèrc. 

Hé  bien  ,  qu'on  fasse  monter  la  totalité  des  per*- 
ceptions  à  huit,  même  à  neuf-cent-millions  ,  il  man- 
quera toujours  plus  de  deux-cent-millions ,  en  tems 
de  paix  et  sans  dépenses  extraordinaires  ,  pour  égaliser 
la  Recette  avec  la  Dépense.  Mais  il  faut  en  outre  ob- 
server que  l'immensité  des  arrérages  dus  parle  peuple  , 
qui  montaient ,  à  la  fin  de  1797»  à  treize-cent-millions, 
prouve  que  les  impositions  sont  assez  mal  payées.  Il 
faut  encore  observer  que  plus  d'un  tiers  de  ces  imposi- 
tions n'arrive  pas  au  trésor  national  ,  mais  reste  dans 
es  départements    pour   faire   face   aux  d:penscs    de- 
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partementales ,  municipales  etc.  ;  car  ce  sont  autant 
d'états  dans  l'état.  Pour  les  finances  la  république  est 
fédérative. 

Comment  remplir  ce  déficit  ?  Que  devîendra-t-il, 
si ,  par  la  mauvaise  politique  ,  ou  par  l'ambition  irré- 
fléchie de  son  Directoire,  la  France  se  trouve  engagée 
dans  une  guerre  générale  ? 

Le  gouvernement  avoue  que  les  préparatifs  de  la 
descente  en  Angleterre  forment  déjà  une  dépense  ex- 
traordinaire de  deux- cent-millions.  En  '779,  un  si- 
mulacre de  pareille  descente  ,  qui  n'employa  que  trois 
mois  et  trente  mille  hommes,  coûta  quatre-vingt-mil- 
lions  d'extraordinaire.  Celui-ci  est  plus  que  triple  pour 
letems,  pour  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux. 
Ainsi  le  gouvernement  se  trompe  s'il  n'a  pas  voulu  dire 
deux-cent-miliions  par  mois. 

Si  l'entreprise  réussît ,  l'Angleterre  remboursera 
ces  fraix  et  en  outre  un  très-gros  numéraire  en  sortira 
pour  entrer  en  France;  mais  le  Directoire  n'en  sera  pas 
plus  à  son  aise,  le  gaspillage  sera  plus  considérable, 
mais  l'économie  et  la  balance  des  finances  ne  se  rétab- 
liront jamais.  Pluficurs  particuliers  deviendront  trop 
riches,  l'état  restera  pauvre.  Les  Français  seront 
jetés  par  ce  succès  dans  un  cours  de  conquêtes  et  de 
guerres  nouvelles,  où  ils  finiront  par  trouver  leur 
ruine. 

Si ,  au  contraire  ,  cette  entreprise  ne  réussit  pas  , 
soit  qu'elle  soit  empêchée  par  la  rupture  du  Congrès 
de  Rastadt  et  suivie  d'une  guerre  générale  ;  soit  par  la 
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jonction  à  l'Angleterre  des  Puissances  du  nord  et  de 
l'Amérique  ,  vexées  outrageusement  par  le  corsairage  et 
Je  décret  ti es- impolitique  du  gouvernement  Français 
contre  la  libre  navigation  des  vaisseaux  neutres,  et  d'ail- 
leurs très-intéresscs  à  ce  que  l'Angleterre  ne  perde,  ni 
sa  constitution  ,  ni  sa  puissance  navale,  et  sur-tout  que 
les  Français  ne  deviennent  pas  les  dominateurs  des  mers  ; 
soit  enfin  que  les  Anglais  la  fassent  échouer  :  alors  la 
France  sera  perdue  ,  ruinée ,  et  le  Directoire  et  les  Con- 
seils, ses  acolytes,  éprouveront  aussitôt  la  vengeance 
nationale. 

La  France  n^est  donc  point  .\  l'abri  des  calamités 
qu'elle  accumule,  très-injustement  et  même  tiès-impo- 
litiquement ,  sur  le  reste  de  l'Europe  ,  ni  de  celles,  en- 
core plus  grandes,  dont  elle  la  menace.  Sa  conduite 
impérieuse  et  incendiaire  indigne  ec  effraye  toutes  les 
nations;  elle  se  la  reprocherait  elle  mêrne  un  jour, 
quand  même  elle  ne  devrait  pas  en  être  la  victime. 
Elle-même  est  exposée  à  beaucoup  de  dangers  ,  dont  elle 
ne  peut  se  délivrer  que  par  beaucoup  de  sagesse  et  de  mo- 
dération. Elle  a,  sur  le  reste  de  l'Europe ,  l'avantage 
d'être  seule  maîtresse  de  son  sort.  Le  bon  sens  lui  dit  de 
changer  de  conduite  et  de  donner  la  paix  à  l'univers, 
pour  sa  propre  sûreté. 

Mais  ce  n'est  point  la  terreur  qu'il  faut  chercher  a 
çmouvoir  chez  le  Peuple  Français.  C'est  sa  générosité  , 
sa  grandeur,  c'est  cette  même  exaltation  ,  qui  l'a  élevé 
au  dessus  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  ,  que  l'on  in- 
voque. 
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Voici  les  conditions  qui  sont  imposées  à  la  nation 
Française  par  sa  gloire,  par  la  justice  universelle,  par  sa 
propre  co "stitution. 

i^  Qu'elle  bride  l'inquiétude  Cisalpine,  et  qu'elle 
rende  à  l'amiable  la  tranquillité  au  reste  de  l'Italie. 

2^.  Quelle  rende  à  la  Ligue  Suisse  l'Evêché  de  Bâle, 
qu'elle  n'a  aucun  droit  de  garder,  et  son  libre  arbitre  ; 
qu'elle  accorde  simplement  ses  bons  offices  à  la  républi- 
que Lfmanique,  puis  qu'elle  'a  suscité  et  favorisé  son  in- 
surrection ;  qu'elle  retire  son  projet  de  constitution  Trans- 
Jurane  et  ses  trente- mille  hommes,  puisque  trente-mille 
hommes  suffisent  pour  soumettre  les  Suisses  I 

3**  Qu'elle  se  relâche  delà  limite  du  Rhin,  en  la  re- 
culant sur  la  Meuse,  et  que  sur  cette  base  modérée  elle 
conclue  la  paix  avec  l'Empire,  et  qu'elle  s'engage  à  ne 
pas  se  mêler  de  la  discussion  que  pourra  produire  la  paiiç 
de  Campo-Formio,  et  l'envahissement  par  l'Empereur 
de  l'Archevêché  de  Saitzbourg  et  d'une  partie  de  la  Ba- 
vière. 

4^,  Qii'elle  accorde  au  Portugal  le  même  traité  de 
paix  modéré  qu'elle  a  conclu  avec  la  Cour  de  Naples, 
c'est-à-dire  une  neutralité  parfaite. 

5**.  Qu'elle  retire  son  décret  tyrannique  contre  U  na- 
vigation libre  des  vaisseaux  neutres,  tout  aussi  nuisible  à 
son  propre  commerce  qu'au  commerce  d'Angleterre,  el; 
qui  offense  si  cruellement  les  Puissances  neutres. 

6^.  Qu'elle  annonce  a  toute  l'Europe  un  armi- 
stice, sur  terre  e:  sur  mer,  sans  terme,  jusqu'à  parfaite 
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conclusion  d'un  traité  définitif  entre  elle,  l'Espagne  et 
la  Hollande  d'un  côté,  et  l'Angleterre  de  l'autre. 

7^.  Qu'elle  exige  et  accepte  la  médiation  des 
Puissances  maritimes  pour  la  convention  des  reftitutions 
mutuelles  et  indemnités  entr'elle,  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande d'un  coté,  et  l'Angleterre  de  l'autre,  et  pour  la 
conclusion  d'une  paix  définitive  et  Unkerselle. 

Certainement  aucun  peuple  de  l'Europe,  ni  présent, 
ni  à  venir,  dans  la  position  triomphante  où  se  trouve  la 
nation  Française,  ne  pourra  imaginer  que  la  peur,  ou  la 
faiblesse,  l'ont  porté  à  cette  juste  modération.  On  sera 
persuadé,  au  contraire,  que  fidèle  à  ses  principes  consti- 
tutionnelles et  à  ses  serments,  elle  veut  donner  aux  autres 
peuples  l'exemple  de  la  générosité  et  de  la  justice.  Tout 
le  monde  admirera  celte  nation  extraordinaire  ;  elle  ga- 
gnera l'amour  universel  ;  elle  effacera  toutes  ses  erreurs; 
elle  fera  taire  tous  ses  ennemis;  elle  assurera  sa  liberté  et 
sa  constitution,  et  elle  fondera  sdh  bonheur  sur  celui  de 
l'univers.  Après  avoir  vaincu  toute  l'Europe,  il  ne  reste 
plus  aux  Français  qu'à  se  vaincie  eux-mêmes.  S  ils  ne 
le  font  pas,  ils  ressembleront  à  tous  les  peuples  ;  s'ils  en 
viennent  à  bout,  ils  seront  une  nation  incomparable. 

Mais  le  Directoire  objectera  que  la  France  a  fait 
de  grandes  dépenses,  qu'elle  est  sans  argent,  qu'elle  a 
besoin  d'être  indemnisée. 

Un  voleur  fut  arrêté  :  le  juge  lui  demande  pour- 
quoi il  volait  ;  il  répondit,  qu'il  avait  dissipé  une  très- 
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grande  fortune,  qu'il  ne  pouvait  plus  vivre  sans  voler.  — = 
ïl  fut  pendu. 

Cet  apologue  est  pour  le  Directoire,  et  pour  lui 
seul.  La  nation  Française  a  été  cliâtiée  de  ses  fautes  par 
ses  fautes-mêmes.  Elle  est  noble,  grande  et  suscentible 
de  toutes  les  vertus.  A  bien  des  égards,  elle  mérite 
d'être  heureuse,  et  elle  le  sera.  Elle-même  fera  son  sort, 
punira  les  coupables  qui  l'ont  égarée,  se  donnera  une 
constitution  sage,  des  loix  justes,  un  gouvernement 
solide  ;  alors  elle  jouira  de  la  tranquillité,  dont  son  agi- 
tation a  privé  l'univers. 


CONCLUSION. 

^E  tableau  spéculatif  présente  un  apperçu  rapide  d^ 
la  situation  politique  des  quinze  peuples ,  que  leurs 
relations,  leurs  intérêts,  leurs  mœurs,  leurs  rapports 
commerciaux,  constituent  en  une  espèce  de  corps 
politique,  que  Voltaire  a  nommé  la  grande  rêpubli-^ 
que  Européenne.  Un  seul  des  membres  de  cette  as- 
sociation réunit  contre  lui,  à  cette  époque  décisive, 
les  vœux  et  les  intéiêts  de  quatorze  autres,  qu'il 
effraye  par  son  ambition,  son  avarice,  et  sur -tout 
par  sa  frénésie  désorganisatrice.  Malheureusement ,  il 
n'existe  aucun  tribunal    pour   juger  et    punir  les  cri- 
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îïîes  des  nations,  La  guerre,  rhorrible  guerre,  est 
Tunique  recours  des  peuples  opprimés  ;  et  ce  n'est  qu'en 
opprimant  à  leur  tour,  que  les  peuples  peuvent  arrêter 
les  progrès  îTiili  aires  et  révolutionnaires  du  peuple  con- 
quérant. On  ne  peut  réellement  pas  réfléchir  sur  ia 
crise  politique  présente,  sans  faire  nécessairement,  par 
philantropie,  des  vœux  contre  l'iuimanité. 

La  guerre,  que  la  majorité  de  l'Europe  coalisée 
a  faite  à  la  France  au  commencement  de  la  P^évclu- 
tion,  était  injuste,  impolitique  et  imprudente.  Si 
les  armes  des  Coalisés  avaient  réussi  à  faire  remon- 
ter sur  son  trône  l'infortuné  Louis  XVI,  c'est  lui 
qui  aurait  été  puni  par  ses  alliés  de  la  rébellion  de  ses 
sujets,  puisqu'on  avait  déjà  décidé  le  partage  de  ses 
frontières.  Dans  cette  affreuse  guerre,  tout  à  été  mal 
calculé,  même  l'intérêt  particulier  de  chaque  puis- 
sance. La  philosophie,  la  justice  et  l'humanité  ont  fait 
alors  des  vœux  pour  la  nation  française  ;  si  elle  eût 
succombé,  la  liberté  eût  écé  bannie  de  la  surface  du 
globe  ;  le  despotisme  n'eût  pas  même  laissé  exister  celle 
de  la  pensée. 

Ma's  les  victoires  des  Français  ont  amené  un 
autre  excès,  peut-être  encore  plus  funeste,  auquel  il 
faut  nécessairement  opposer  une  digue  très-forte,  pour 
ramener  l'existence  de  la  modération,  la  seule  base  so- 
lide de  l'existence  sociale.  La  liberté  de  penser  est  de- 
venue une  frénésie,  qui  a  dénatuié  tous  les  princi- 
pes.     Usages,  mœurs,    Icix   civiles^    obligations  mo- 
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raies,  la  religion,  la  Diviiiité-mêine,  tout  a  été  con- 
fondu par  les  novateurs,  avec  les  préjugés  et  les  abus, 
qui  mettaient  entre  les  hommes  une  distance,  condamnée 
par  la  raison  et  par  la  nature.  Les  Français  ont  tout 
renversé  :  alors  les  passions  n'ont  plus  eu  de  frein  et  leurs 
excès  ont  acquis  plus  de  force  par  leurs  victoires.  La 
vengeance,  l'ambition,  l'avarice,  l'immoralité,  ont  suivi 
et  souillé  par  tout  leurs  triomphes. 

La  liberté  est  le  premier  bien  de  la  nature,  l'é- 
galité est  le  second.  La  société  modifie  ces  droits  in- 
nés, elle  les  gradue  sur  une  échelle  politique,  elle  les 
appuyé  et  les  réprime  par  les  loix.  Le  peuple  forme  le 
corps  social  ;  il  fait,  ou  fait  faire,  ses  loix  ;  il  est  sou- 
verain ;  mais  comme  tous  ne  peuvent  pas  exercer  la  sou- 
veraineté sur  tous,  les  corps  social,  la  délègue,  et  c'est 
ainsi  que  se  forment  toutes  les  institutions  politiques,  de- 
puis le  despotisme  jusqu'à  la  démocratie.  Les  deux 
extrêmes  de  l'ordre  social  sont  également  vicieux.  Dans 
le  premier,  le  peuple  est  trop  peu  ;  dans  le  second,  il 
eLt  trop. 

C'est  le  pouvoir  qui  corrompt  les  hommes  ; 
plus  le  pouvoir  est  multiplié,  plus  il  y  a  d'hommes  cor- 
rompus. Le  despotisme  ne  présente  qu'un  tyran  ; 
la  démocratie  en  préfente  un  million.  Un  homme 
meurt,  le  peuple  ne  meurt  pas.  Un  despote  se  re- 
pose, dort,  a  de  bons  intervalles,  se  repent,  se  cor- 
rige. Rien  de  tout  cela  ne  peut  arriver  aux  déma- 
gogues,  parce  qu'ils  changent,   et  se  rempl;cent  trop 
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souvent.  L'agitation,  qui  les  a  poussées  aux  pre- 
mières places,  les  y  ass.ège,  et  les  en  chasse  en  peu  de 
tems. 

La  démocratie  est- elle  le  rci^ime  de  la  liberté 
et  de  régalité  ?  Non  :  car  elle  élève  et  abaisse  trop 
proniptement  et  trop  de  gens  pour  pouvoir  conserver 
un  niveau  social.  Tous  les  Français  conviennent  qu'ils 
sont, moins  libres  qu'ils  n'étaient  sous  Ja  monarchie; 
tous  convienn.jr  q  .t  leur  gouvernernent  lui-même 
n'est  pas  libre  ;  .tous  sonl  persuadés  qu'il  ne  peut  pas 
durer.  ^ 

Ce  sont  précisément  ces  trois  opinions  p^issiver 
qui  font  durer  la  démocratie  ,  parcequ'elle  leur  op- 
pose u  ^:  tyrannie  active.  11  fjut  ,  ou  une  vo!  )M!;é 
bien  décidée,  ou  une  grande  catastrophe,  pour  chan- 
ger cet  état  d'anarchie  ;  car  c'est  ainsi  qu'on  peut  appeî- 
1er  le  gouvernement  de  la  multitude.  Si  une  volonté 
très-décidée  n'amène  pas  un  grande  acte  national,  la 
catastrophe  arrivera  ;  il  vaut  mieux  que  ce  soit  du  dedans 
que  du  dehors. 

Li  révolution  française  n'est  pas  encore  finie  ; 
elle  ne  peut  pas  Têire  tant  que  le  régime  démocra- 
tique lui  imprimera  son  propre  caractère  de  violence, 
de  fluctuation,  de  vcrs:<t.ilité.  Elle  sera  finie,  quand 
la  nation  scia  bien  convaincue,  par  sa  funeste  expéri- 
ence, que  l'usage  de  la  souveraine  é  est  impraticable, 
ou  pernicieux  pcnir  le  peuple;  que  sa  délégation  doit 
être  constitutionnelle,  sacrée,  irrévocable,  rant  que 
1q  Délégué,  ou  le  pouvoir-exécutif,  suit  les  loix  cens- 
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titutionnelles,  et  les  fait  suivre;  que  la  phrase,  /V/2-. 
surreâî'wn  est  le  -plus  saint  des  devoirs,  est  une  ma- 
xime abominable,  atroce,  qui  amène  et  excuse  les 
crimes  ;  qu'une  représentation  nationale  doit  être 
toujours  auprès  du  pouvoir-exécutif,  pour  veiller  sur 
le  maintien  de  la  constitution,  sur  la  guerre  et  la  paix, 
sur  les  impositions,  les  perceptions  et  les  dépenses, 
mais  paîticulièrement  sur  l'exécution  des  loix  civiles, 
sur  la  sûreté  personnelle  et  propriétaire,  et  sur- 
tout sur  la  morale  publique  ;  mais  qu'elle  ne  doit,  ni 
contrarier,  ni  usurper  le  pouvoir  qui  gouverne,  ni  faire 
continuellement  deç  loix  que  leur  multiplicité  rend  mé» 
prisables. 

C'est  tout  confondre  que  de  charger  le  corps  -  re- 
présentatif de  la  confe6lion  des  loix.  H  est  néces- 
saire de  séparer  la  faculté  législative  de  la  représen- 
tation nationale.  Les  meilleures  loix  ont  été  faites 
par  un  seul  législateur,  ou  par  un  petit  nombre  de 
sages.  C'est  au  Pouvoir  -  Exécutif,  d'après  son  ex- 
périence, à  indiquer  la  nécessité  d'u/ic  loi  ;  c'est  au 
Corps  -  représentatif  à  débattre  l'utilité  ou  les  dangers 
d'une  nouvelle  loi  ;  c'est  à  un  Corps-législatif,  tiès-peu 
nombreux,  à  composer  la  loi  ;  c'est  ensuite  au  Corps-re- 
présentatif à  la  faire  sanctionner  par  \di  nation  réunie  dans 
ses  assemblées-primaires.  Il  en  est  de  même  de  la  ré- 
vision périoditpe  et  des  réformes  à  faire  à  l'acte  consti- 
tutionnel et  aux  anciens  décrets. 

11    est   prouvé    qu'un    peuple    peut   exister   long- 
tems  et   même  avec  gloire,  aisance  et  prospérité  sans 
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constitution,  avec  simplement  un  governemenî.  Il 
vaudrait  même  mieux  vivre  sans  constitution  que  sans 
gouvernement. 

Mais  lorsqu'à  la  suite  d'une  révolution,  une 
grande  nation  renouvelle  son  conîract  social,  elle  se 
donne  d'abord  une  constitution,  et  par  cette  consti- 
tution. Un  gouvernement.  Qiîelle  due  soit  sa  déno- 
mination, il  doit  être  ferme,  actif  et  respecté.  Une 
constitution  sage,  sanctionnée  par  le  peuple,  est  son 
appui  ;  les  loix  sont  sa  force,  le  Corps-représentatif 
est  son  gardien. 

Les  Français  n'ont  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver 
à  ce  point  de  perfection,  autant  qu'on  peut  espérer 
y  atteindre  dans  les  institutions  humaines.  Il  ne  faut 
qu'une  sage  réforme  dans  leur  constitution  de  1795  ; 
elle  doit  être  faite  lentement,  peu  à  peu,  par  un 
corps-législatif  peu  nombreux  et  bien  choisi,  et  surtout 
dans  le  calme. 

C'est  le  gouvernement,  ou  Pouvoir  -  Executif, 
qu'ils  doivent  établir  le  plutôt  possible,  investi  d'une 
grande  autorité,  soumis  aux  loix,  et  supérieur  k 
tout  le  reste.  Il  le  faut  à  long  terme  ;  il  le  faut  revêtu 
de  majesté  et  d'éclat.  Tant  que  le  Pouvoir-Exécutif 
sera  tiré  du  Corps-représentatif,  et  n'aura  pas  par 
lui-même  un  caractère  de  supériorité,  il  manquera  de 
dignité  et  de  force  ;  tant  qu'il  sera  électif,  il  sera  trop 
au  niveau  de  ceux  qu'il  doit  commander,  trop  chan- 
geant, trop  facile  à  renverser  ;  enfin,  tant  qu'il  sera 
divisé    sur    plusieurs  têtes  j    vice    qu'on   n'avait    pas 
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prévu  dans  la  constitution,  et  qui  a  été  sur  le  point 
de  causer  la  guerre  civile,  la  désunion  finira  par  la 
tyrannie  du  plus  habile,  ou  du  plus  audacieux. 

La  France  reconnaîtra  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle est  de  tous  les  gouvernements  celui  qui 
rallie  le  plus  la  nature  à  la  raison.  C'est  la  plus  an- 
cienne, la  plus  fimple,  la  plus  sage,  et  enfin  la  plus 
libre  des  institutions,  pour  une  nation  populeuse^ 
industrieuse  et  riche.  Malheur  au  Prince,  qui  s'of- 
fenserait de  l'offre  d'une  telle  monarchie  !  Malheur  au 
peuple,  qui  préférerait  à  ce  gouvernement  une  dé- 
mocratie anarchique  !  Les  Français  se  font  à  eux- 
mêmes  tous  ces  raisonnements.  Ils  en  feront  l'appli- 
cation, et  ils  rétabliront,  de  leur  propre  mouvem.ent, 
sur  une  base  solide,  la  monarchie  constitutionnelle, 
qui  sera  l'unique  ressource  pour  sortir  du  cahos  dont 
ils  sont  dégoûtés. 

Leur  exemple  sera  utile  aux  autres  peuples  et 
aux  Souverains,  parce  que,  de  part  et  d'autre,  l'ex- 
périence produira  un  rapprochement  entre  le  droit  et 
le  pouvoir^  entre  les  préjugés  nécessaires  et  la  sagesse 
prudente.  Les  peuples  et  les  piinces,  pour  leur  propre 
bonheur,  doivent  opposer  une  forte  digue  à  la  démo- 
cratie désorganisatrice  que  les  armées  françaises  font 
marcher  devant  elles. 

Qu'ds  voyent  les  Bataves  ruinés  par  la  fausse  li- 
berté, dont  la  France  leur  a  fait  présent  pour  cent- 
millions  de  Florins  et  pour  leurs  placesrfortes  les  plus 
importantes;  Fltalie,  dépouillée  de  ses  richesses  irré- 
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parables,  et  déchirée  par  Tanarchie  et  la  guerre  civile  ; 
la  Suisse  désorganisée  et  chargée  de  contributions  ; 
les  malheureux  habitans  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
arrosant  de  leurs  larmes  les  rubans  tricolores  qui  les 
enchaînent  à  un  peuple  qu'ils  détestent,  et  qui  les 
arrachent  à  leur  patrie,  à  leurs  usages,  à  leurs  mœurs, 
à  leur  religion,  à  leurs  principes.  Voilà  les  frui  s  de 
de  l'agitation  démocratique  ;  voilà  les  excès  où  elle 
entraîne  une  nation  jadis  généreuse  ! 

C'est  un  mur  d'airain  qu'il  faut  opposer  à  ce  tor- 
rent. C'est  avec  les  armes  qu'il  faut  repousser  la 
honte  et  les  malheurs  dont  les  Français  menacent 
l'Europe.  Si  la  paix  se  fait  à  Rastadt  d'après  les 
bases  si  impérieusement  dictées  par  le  Directoire 
Français,  l'Europe  est  perdue.  11  faut  d.  ne  que 
toutes  les  nations  de  l'Europe  se  coalisent  de  nou- 
veau, non  pas  pour  conquérir,  mais  pour  forcer  la 
France  à  se  remettre  dans  ses  principes  constitu- 
tionnels. 

Cette  coalition  doit  être  composée  des  peuples 
qui  sont  encore  libres  contre  celui  qui  les  persécute  et 
les  menace  tous,  L'Espagne,  l'Italie,  la  Hollande  et 
la  Suisse  sont  enchaînées  à  leur  vainqueur.  La  Tur- 
quie est  nulle.  Il  faut  opposer  à  la  France  une  ligue 
ofFenfive  et  défensive  entre  la  Prusse,  l'Autriche,  l'Em- 
pire, la  Russie,  la  Suède,  le  Dannemark,  et  l'Améri- 
que, y  faire  accéder,  si  l'on  peut,  le  Roi  de  Naples, 
la  Suisse  et  la  Turquie. 

Il  faut  que  cette  ligue  annulle  tout  ce  qui  a  été 
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traité  à  Rastadt  ;  qu'elle  s'oppose  absolument  à  la 
descente  en  Angleterre,  par  une  interposition  précise, 
ou  parla  guerre,  si  cela  est  nécessaire  ;  qu'elle  impose 
aux  Puissances  belligérantes  un  armistice  rigoureux, 
et  y  force  par  ces  armes  celle  qui  s'y  refusera. 

Il  faut  alors  que  le  Congrès  de  Rastadt  cesse  d'être 
un  conventicule  méprisable,  où  les  membres  du  Corps- 
Germanique  sont  prêts  à  signer  l'opprobre  national  et 
la  destruction  de  l'Empire  ;  qu'il  soit  transporté  dans 
une  ville  plus  à  l'abri  des  insultes  des  Français;  qu'il 
devienne  le  Congrès  de  l'univers  entier  ;  qu'on  y  dé- 
batte avec  franchise  et  bonne  foi  les  intérêts  dés  quinze 
peuples  présentés  dans  ce  tableau  spéculatif;  qu'on  y 
assure  leur  existence  politique  sur  des  bases  justes  et 
fermes,  et  qu'il  en  résulte  la  paix  universelle. 

Quant  au  peuple  français,  il  est  en  ce  moment 
maître  absolu  de  son  sort  et  de  celui  de  liinii'ers.  Il 
peut  se  couvrir  de  la  gloire  la  plus  noble,  et  mériter  la 
reconnaissance  et  l'admiration  de  tous  les  peuples.  Il 
peut  aussi  combler  les  malheurs  de  l'univers,  et  en- 
traîner sa  propre  ruine,  en  s'cbstinant  à  conquérir,  ou 
révolutionner.  De  son  choix  dépend  la  destinée  du 
monde  entier. 


FIN^ 


